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AVERTISSEMENT. 

L^’intention-  clés  Éditeurs  du  Rapport  sur  les 
Représentans  du  Peuple  , Billaud  - Varennes  , 
Collot-d’Herbois  , Barrère  et  Vadier , étoit  de  re- 
cueillir  toutes  les  pièces  du  procès  de  ces  hommes 
que  la  Convention  vient  de  frapper  de  la  déporta- 
tion 5 et  de  les  offrir  au  public  , soit  dans  leur  inté- 
gralité 5 soit  dans  des  analyses  faites  avec  spin , 
et  assez  étendues  pour  en  donner  une  parfaite 
çonnoissance»  'Aujourd'hui  cet  ouvrage  ne  peut 
plus  être  complette  j mais  peut-être  jugera— t— on 
que  ce  qidil  est  possible  d’en  recueillir , offriroit 
encore  assez  d’intérêt  , et  une  réunion  trop  pré- 
cieuse de;  matériaux  historiques , pour  ne  pas 
desirer  que  cette  réunion  s’effectue. 

Les  Éditeurs  ont  pensé  qu’ils  dévoient  donc 
provoquer  l’opinion  générale  à se  manifester  ^ et 
ils  continueront  ce  travail  ^ s’il  leur  est  demandé 
par  un  assez  grand  honibre  de  Citoyens  pour  que 
ïe  débit  puisse  couvrir  les  frais  énormes  d’im- 
pression» 
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R A P P O R.  T 

A U N 0 M 

DE  LA  COMMISSION  DES  VINGT-UN,' 

Cieee  par  decret  du  j Nivôse,  an  lîl, 

Tour  Vexamcn  de  la  conduite  des  Représentans  du 
ieUpLe  BiLLJUn-VARENNES  , CoLLOT-ldHERROlS  & 
B A RE  RE  , membres  de  l’ancien  comité  de  salut  puhlic, 
^ J membre  de  l’ancien  comité  de  stdeté 


généra  L 


Fait  le  12  Ventôse  , &:  imprimé  en  exécution  de  l’article  XIX 

de  la  Loi  du  8 Lruniaire  , an  III, 

E peuple  français  recoiirlie  sous  le  j oug  de  la  plus  odieuse 
a plus  vile  tyrannie  • ^ une  législation  atroce  Sc 
sanguinaire  substituée  à cette  législation  morale  & douce, 
par  laquelle  un  peuple  libre  veut  & doit  être  gouverné  ; 
a terre  delà  liberté  couverte  de  prisons,  affaissée  sous 
e poios  des  échafauds  , regorgeant  le  sang  dont  chaque 
jour,  elle  étoit  abreuvée  3^— la  terreur  planant  sur  toutes 
les  tetesp  — le^  désespoir  versé  à flots  dans  toutes  les 
âmes  ^ •—  le  deuil  répandu  sur  toutes  les  familles  f — la 
consternation  dans  toutes  les  cites  5 — ' des  armées  revo- 
utionnaires  parcourant  les  départemens  , précédées  de 
1 épouvanté  , accompagnées  de  la  dévastation  , suivies 
ce  a mort;  le  plus  insolent  despotisme  siégeant  au 
ini  leu  de  la  représentation  nationale  , qu’il  comprimoit& 
cju  il  tendoit  a anéantir  : telle  étoit  , citoyens  représen- 
tans  , votre  position  a l’époque  du  ^ thermidor,  époque 
a jamais  mémorable  , où , ramenés  au  bien  par  l’excès 


succomber , vous  avez  frappé  les  tyrans , Sc  encore  une 

fo  is  saûvé  la  patrie. 

Mais  le  coup  terrible  & salutaire  que  vous  avez  porté  , 
a-t-ii  atteint  toutes  les  tetes  coupables  ? Robespieire  ^ 
Couthoîî , St-Just  ont  péri  : mais  la  tyrannie  a-t-elle  péri 
avec  eux  ? N’est-il  plus  de  leurs  complices  ? 

Voilà  ce  que  le  peuple  , indigné  des  attentats  commis 
contre  ses  droits  , craignant  ceux  qu’on  oseroit  commettre 
encore  , d’autant  plus  jaloux  d’assurer  sa  liberté,  qu’elle 
a été  plus  audacieusement  violée  , qu’il  a été  plus  perli- 
dement  trompé  , voilà  ce  que  le  peuple  vous  demande  , 

£c  voilà  sur  quoi  la  justice  ^ l’interet  general,  votre  gloire 
vous  commandent  de  vous  prononcer , pour  que  , s il  est 
encore  des  coupables  , üs  soient  enfin  punis  y pour  que  , 
s’il  n’eii  est  plus,  l’opinion  publique  fixee  par  1 examen 
sévère  que  yoits  aurez  fait,  les  soupçons  s évanouissent , 
les  agitations  cessent  ; & rien  ne  pouvant  pins  alteier  la 
confiance  du  peuple  dans  la  Convention  nationale  , rien 
ne  puisse  noii-^plus  s’opposer  aux  efforts  constans  de  la 
Convention  nationale  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Citoyens  , vous  avez  senti  la  nécessité  d’eclaircir  ces 
soupçons  élevés  par  la  voix  publique  contre  quelques-uns 
de  nos  collègues  , membres  des  anciens  comités  d<?  salut 
public  & de  siàreté  générale  ; vous  avez  senti  la  nécessité 
d’approfondir  les  dénonciations  plus  directes  qui  vous  ont 
étélàites  contre  eux  ; vous  avez  senti  le  besoin  de  vous 
éourer  , s’il  est  vrai  qu’il  y ait  encore  dans  votre  sein  des 
amis,  des  ageiis , des  complices  de  la  tyrannie  5 vous 
avez  cbar^'é  en  consecpience  vos  trois  comités  de  saint 
imblic  , de'^sureté  générale  & de  législation  , d’examiner 
s’il  devoit  être  donné  suite  à ces  dénonciations.  Vos  co- 
mités vous  ont  déclaré  qu’il  y avoit  lieu  à examen  de  la  con- 
duite de  Barrère  , Billaud-Varennes  , Collot-d  fîerbois  , 

membres  de  l’ancien  comité  de  salut  public,  6c  de  Vadiei  , 
membre  de  l’ancien  comité  de  sûreté  générale  ; &d  après 
cette  déclaration , vous  avez  nommé  une  commission  de 
vingt-un  membres  pour  vous  faire  un  rapport  sur  les 
faits  dénoncés  6c  les  preuves  produites  à l’appui.^ 

• C’est  ce  rapport  , si  long-temps  attendu,  que  je  viens 
vous  présenter.  Nous  avons  paru  peut-être  lutter  contre 
l’impatience  publique  : mais  ce  rapport  exigeoit  de  notre 
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' # *1  loii's  5c pénible,  daps  lequel 

rî'fX  .ou»  ES  4 se  j™4  du  de,oh-  pour  eu 

tempérer  l’âpreté  ^ 1®®  de  la  communicatioit 

ae  ,o»»s  les  pièce,  auu  pru’»»  4 ”“E,eudu.  peu- 
devoir  de  les  entendre , Ci  nous  ie=,  avm  c 

dant  plusieurs  séances.  _ nr-ss^nter  ne  portera  , 

Le  rapport  que  je  Ya«  V 

d apres  1 intention  &.  les  termes  ^ _ crlpcinuatre 

les^faits  compris  dans  les  dénonciations  , & s-  1 ■ 

iudivklu.  d/<l.l  vos  cou.;.es  vou  o».  <p.  d W 

lieu  d’examiner  la  conduite.  historique 

obligés  de  vous  dire  au-dela  , on  pou 

des  îaits  , ou  d’après  la  ^ f , ni  dans 

ni  dans  notre  examen  , ni  dans  « d’avoir  cherché 

notre  détermination.  Lom  de  nons^  ^^nd  nombre 

à appercevoir  & a vous  mdiquei  . P.  de  la  tâche 

de  coupables  ! trop  heureux  si  le  lejlc 
douloureuse  que  vous  nous  avez  . ]-  P 

Arisî:  rIi”n4s4ÏTc’”V  rapport  vous  frè- 

- soute  riilstoire  entière  & générale  de  là  . y-^suie  qui  , 

dir-huit  mois,  pesé  sur  le  "f com- 

raste conspiration  ™’"“  ‘‘K™  ’ "vous  lui 

soin  pénible . mais  utile  , de 
d'euEiquer  les  cause.  , de 

ac  la  fm  d’une  conspiration  qui  doit  a ] - renier- 

&éclairerles  peuples,  elle  s’est  rigoureusement  rente  , 

mée  dans  l’objet  de  son  institution.  - assurer 

Tn  mnsé^auence  , pour  éclairer  sa  marclie  oc  asmiei 

tn  consu-quen  , i j.„i-,ni.d  examiné  quelles  etoient 
sa  détermination  , elle  a cl  aboi  a exci  _ i p ' „ 

les  fonctions  préparatoires  cpe  vous  J”  “"^1' 

jusqu’où  elles  s’étendoient  , que  les  sont  celles  q 

Convention  nationale  remplit  «^^^-“^“tliallécvement 
ment  • & ce  n est  pas  sans  éprouver  qudqu  c & , . 

qu’elle  s’est  convainc  qu’elle  n’étoit, 

vmu  mêmes  nue  iurv  d’accusation,  & qu  elle  n avoii  pas 

l EXle  t’erril.  J ministère  de  préparer  le  jugemeut 

suprême  & absolu  de  la  Convention  nationale. 


Laissant  donc  au  inrv  rlo  « 

tâche  qui  leur  an,rarSdÎi/"!>-T"”‘ 
t'oyer  les  prévenus  devant  euv  „ ^ teu- 

phqnés  & bornés  à voir  si  1a  /•  °^r>  sommes  ap- 
un  tel  caractère  de  «^ravité  s'  dénoncés  présentent, 
priment  à ces  faits  rw  i”- 

doive  y avoir  lieu^à  accusatif 

Oes  bases  posées  , nous  avons  examiné  ■"  ‘ 

mrts  5 lis  nous  ont  iiaru  se  réunir  f ^ cuscute  les 

CCS  deux  chefs  principaux  : " ^ «e  classer  tous  dans 

rKANÇAis. 

Nous  nous  sommes 

ressort  &'rarme  du  nonv?  terreur  devient  le 

dans  l’arclirsTinté  des”[o--^’*^1  "f  trouvent  pins 

leur  honneur  de  lem  f f vie  de 

lois  criminelle; , ve!^™  du  ^ ’ .sur-tout,  _ les. 

suivant  l’h^té;^  mt  rcrm-el^c  " ^ 

L y a tyrannie  mnné  Ia  l i gouvernails, 
autre  volonté  “01,1“?/  ‘«Imnanx  obéissent  à une  . 

Il  y a tyrannitrf-  rr&'cr ^srie^’n! 
le  dernier  période  cmanH  Ia  ^ ^ ? haut  degré , 
Dation,  investi  de  la  confiance  &^Jpf  ^®P'’°.®®r'*‘ttif  de  la 
est  tenu  en  état  d’oppression  . ® 
opinions  est  conipriny e • oumid  liberté  des 

est  paralysée  • quand  sa  uuic*^  faction  de  ce  corps 
par  l’abifsle  plus  criminel  r "“  est  usurpée,  & quand, 

ce«-là  »e„.es  qui  Lh  revSu, T ^ 

ont  acquis  cette^  nonularité  a > confiance  , qui 

viîirptupk  ^’aSl-  ^ des^oSL^lTasC! 

"c"e‘  ri  ‘ “’t’  '4™»”rf.c.r. 
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nous  somtncs  forcés  clc  nous  uvoucr  u,  nous-rncniGs.  Cet 
état,  cet  ordre  de  choses  destructif  de  tout  gouverne- 
ment , négatif  de  tous  les  principes  qui  en  font  la  base 
subversif  de  tous  les  droits  , exclusif  de  toute  liberté  , de 
toute  surete  , meurtrier  de  la  souveraineté  du  peuple 
ôz  de  son  indépendance  , meurtrier  dans  une  acception 
|nus  exacte  encore  de  la  représentation  nationale,  cet 
état  n’a  que  trop  existé.  C’est  à votre  énergie,  à votre 
fermeté  , à votre  courage  ^ c’est  à cet  instinct  sûr  & rapide 
du  peuple  , qui  dans  le  moment  de  la  crise  lui  fit  ouvrir 
les  yeux,  lui  montra  quels  étoient  Sz  où  étoient  ses  repré- 
sentans  fideles  , 6c  les  rallia  autour  de  vous  , que  nous 
devons  notre  renaissance  à la  liberté,  à la  tranquillité, 
à l’espérance  , bannies  depuis  si  long-temps  du  sol  de  la 
République.  j 

JVÎais  il  faut  consolider  ce  retour  , il  faut  prévenir  ù 
jamais  celui  de  ,ces  jours  désastreux  dont  le  souvenir 
est  si  affligeant  encore 3 il  faut  déraciner  la  tyrannie,  la 
frapper  dans  tous  ceux  qui  y ont  eu  part  ^ effrayer  par 
un  grand  exemple  tous  ceux  qui  pourroient  ou  en  con- 
cevoir le  désir,  ou  en  nourrir  la  pensee  5 6c  c’est  dans 
cette  vue  conservatrice  des  droits  dirpeuple  6c  des  vrais 
principes  de  la  révolution  , que  votre  commission,  après 
avoir  caractérisé  6c  qualifie  les  délits  dénoncés  , s’esfc 
occupée  a rechercher  siBarrère,  Billaud-Varennes,Coliot- 
d Herbois  6c  Vadier,  dont  la  conduite  a paru  ù vos  comi- 
tés devoir  etre  examinée , ont  été  réellement  auteurs 
fauteurs  6c  complices  de  ces  délits. 


Le  premier,  que  nous  avons  qualifié  tyb.axnie  exeb.céù 

SUR  LE  PEUPLE  FRANÇAIS  , COUsiste  : 

A avoir  couvert  la  France  de  prisons. 

A avoir  donné  6c  fait  exécuter  des  ordres  arbitraires,' 
soit  en  se  permettant  l’interprétation  6c  rextension  les 
plus  funestes  de  /æ  loi  d.u  ly  septembre^  concernciTit  les 
gens  suspects  y soit  même  en  s’élevant  au  dessus  de  cette 
loi  par  des  dispositions  évidemment  usurpatrices  du  pou- 
voir législatif. 

A avoir  influencé  le  tribiüî^l  révolutionnaire  & les 
COHunissiops  populaires. 


• ' ( ^ i 

A avoir  établi  & créé  des  commissions  de  cette  nature  i 

& notamment  à Orange.  _ _ _ ^ i r 

A avoir  basé  cette  commission  illégalement  etaoJie  , 

sur  les  principes  barbares  & tyranniques  de  la  loi  du  2,2 

prairial , qui  n’existoit  pas  encore.  , , ' 

A avoir  ensuite,  en  proposant  cette  loi,  généralisé 
les  principes  monstrueux  qu’elle  renfermoit , & en  avoir 

fait  la  base  de  la  législation  criminelle.  _ _ ; 

A avoir  autorisé  & encouragé  les  agens  sanguinaires 

de  la  tyrannie  dans  les  départemens  , & y avoir  meme 

exécuté  les  mesures  les  plus  féroces  & les  plus  cruelles. 

Si  ces  faits  sont  prouvés,  la  tyrannie,  la  tyrannie  a 

plus  atroce  le  sera  aussi,  & votre  détermination  ne  pourra 

etre' plus  long-temps  incertaine  sur  ceux  qui  1 ont  si  au- 

dacieuseiiient  exercee.  - . 

ïleprenons.  ‘ ^ -,  V -,  i ^ t v 

L’existence  de  mille  bastilles  sur  le  sol  de  la  République, 

trente  maisons  d’arrêt  connues  à Paris  , sans  y compren- 
dre les  prisons  particulières  de  chaque  section  , car  cha- 
que section , ou  plutôt  chaque  comité  révolutionnaire 
avoit  la  sienne  ; les  citoyens  incarcères  par  milliers  : ce 
sont  là  des  faits  qui , par  leur  publicité  & leur  notoriété  , 

n’ont  pas  besoin  d’autres  preuves. 

Je  me  bornerai  donc  à vous  indiquer  I état  des  prisons 

existantes  dans  Paris  seulement , à l’époque  du  i3  fruc- 
tidor • elles  sont  au  nombre  de  28  , & l’on  n y voit  pas 
la  maison  du  Dreneuc  , rue  de  Provence  , non  plus  que 

celle  de  Talaru  , rue  de  la  Loi.  _ j / c. 

Je  vous  indiquerai  encore  l’etat  des  prisons  des  24  & 

^ li  s’élève  donc  à 3o  le  nombre  des  bastilles  que  , sous 
le  rècne  de  la  liberté,  nous  avons  vu,  dans  une  seule 
ville  , prendre  là  place  de  trois  ou  quatre  prisons  , qui , 
sous  le  despotisme  de  nos  premiers  tyrans  , menaçoient 
la  liberté  des  Français.  - . 

Et  comme  si  ce  nombre  dut  encore  paroitre  insuffisant  , 

’xin arrêté  du  comité  de  salut  public,  du 4messidor,  signe 
Billaud  - Varennes  , ' Barrère  , Robespierre  , Collpt- 
A’Herbois , Prieur  , Carnot , Lindet  & Coutbop  , destine 
à cet  u'sase  le  collège' des  Quatre-Nations..En  lisant  cet 
arrêté , on  remarque  l’objet  apparent  de  cette  noüveUe 
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destination;  c’est^  y est-il  àït , pour  y déposer  moinen- 
tanément  & provisoirement  les  personnes  mandées  à 
Paris  par  le  comité  j & qui  , aux  termes  de  V arrêté  du 

prairial , doivent  être  entendues  par  le  commissaire 

des  administrations  civiles. 

Ce  ii’étoit  qu’un  dépôt  provisoire  de  momentané.  Eli 
bien , citoyens  , si  vous  n’avez  pas  descendu  dans  ces 
demeures  liorribles  j vous  avez  pu  au  moins  en  conteiU” 
pler  les  effrayaiis  dehors  ; & a la  vue  de  ces  aféreuses 
précautions  j de  ce  raffinement  avec  lequel  on  a calcule 
le  de^^ré  d’air  de  de  jour  qu’il  falloit  laisser  à des  hommes 
que  rien  encore  ne  montroit  coupables  , vous  avez  pii 

juver  quel  etoit  ce  d^epot  î ^ 

Et  poussant  enfin  vos  raisonnemens  plus  loin  , vous 
vous  êtes  dit , que  puisque  tel  étoit  le  ^système  perfiae  du 
gouvernement  5 que  la  liberté  devoit  s^ établir  ppu  la 
%rreur,  que  c’étoient  les  demi-mesures  qui  faisaient 
traîner  les  révolutions  en  longueur , comme  le  disoit 
Billaud-Varennes  , dans  la  seance  eu  5 septemlire  1790  , 
€11  demandant  l’arrestation  des  gens  suspects  de  1 organi- 
sation de  l’armée  révolutionnaire;  il  est  clair,  il  est 
prouvé  que  ce  nombre,  effrayant  de  prisons,  élevé  dans 
le  sein  d’un  Etat  libre  , étoit  le  fait  de  ceux  c[ui  etoient 
charo'és  de  diriger  l’action  du  gouvernement. 

Ce  n’est  pas  que  nous  veuillons  vous  faire  envisager 
comme  tyranniques  les  précautions  qui  ont  ete  prises 
oui  ont  dû  l’être  contre  les  malveillans  de  les  etres  venta- 
t ent  suspects  ; mais  c’est  dans  l’abus  & l’excès  de  ces 
précautions  que  fut  la  tyrannie  ; c’est  dans  la  transgies- 
sion  de  la  loi  qui  déterminoit  à quels  traits  on  clevoit 
reconnoitre  les  gens  suspets;  c’est  dans  cet  arbitraire 
atroce  , sans  cesse  mis  à la  place  de  la  lo, , au  nom_  de 
laquelle  on  arrachoit  à leurs  familles  , a leurs  affaires 
des  citoyens  innocens  , paisibles  & vertueux. 

La  nomenclature  de  ces  actes  oppressifs  ^ de  ces  arres- 
tations non  motivées  seroit  infinie.  Si  ce  n etoit  abuser 
de  vos  momens  & fatiguer  votre  attention , que  de  vous 
en  faire  passer  sous  les  yeux  le  volumineux  cahier  , voiis 
y remarqueriez  presque  toujours  à côte  des  signatures  de 
Ebespierre , Couthon  & Saint-Just  , souvent  a cote  de 
chacune  d’elles  isolées  , ■ celles  cuHiulatives  de  Barrere  , 


Billaiid-Varcnnes  3c  CoIlot^d’Herboîs  ; quelquefois  vous 
âppercevriez des  minutes  de  ces  mandats  d’arrêt,  signées 
d’un  seul  membre,  de  Pi-obespierre , par  exemple  ÿ quel- 
quefois aussi  de  Barrère  , de  Billaud" Varennes  3c  de 
Collot-d’Herbois. 

Ces  faits  qu’il  importoit  de  relever,  jettent  peut-être 
quelques  lumières  sur  l’existence  d’un  bureau  de  police 
generale  dont  vous  avez  beaucoup  entendu  parler  , 
qu’aux  jours  de  la  terreur  on  a vu  formé  , établi  près  le 
comité  de  salut  public , que  nos  collègues  prévenus  pré- 
tendent être  l’invention  criminelle  de  Robespierre  ; bu- 
reau de  police  générale  qu’ils  ajoiitentavoir  été  constam- 
ment présidé  , dirigé  , activé  par  Robespierre,  en  son 
absence  , par  Saint- Just  3c  par  Coutlion,  auquel  iis  sou- 
tiennent enfin  qu’ils  ont  toujours  été  étrangers. 

- Quand  les  faits  que  je  me  suis  borné  à vous  indiquer 
,ne  réduiroient  pas  à sa  juste  valeur  cette  objection  , vous 
auriez  encore  à examiner  jusqu’à  quel  point  on  est  inno- 
cent ou  coupable  quand  on  a souffert  le  mai  qu’on  pou-' 
voit  3c  qu’on  devoit  empêcher. 

Vous  auriez  à examiner  jusqu’à  quel  point  les  mem- 
bres dénoncés  auroient  poussé  l’oubli  de  leur  devoir, 
en  laissant  se  former  à côté  d’eux  , dans  un  comiî^  dont 
ils  etoient  membres  , une  institution  évidemment  tyran- 
nique 3c  oppressive , une  institution  contraire  à vos  lois, 
3:  qui  réduisoit  à une  nullité  presque  absolue  le  comité 
essentiellement  charge  des  tonctions  'qu’usiirpoit  cette 
institution  illégale. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  si  Robespierre  a été  l’inven- 
teur de  ce  bureau  , il  en  ait  aussi  été,  avec  Saint-Just3c 
Coutlion,  le  president  , le  chet  , 1 unique  directeur  ? 

Robespieiie  presidoit  il  , dirigeoit-il  ce  bureau  pen- 
dant le  temps  que,  de  l’aveu  des  membres  dénoncés 
il  étoit  absent  du  comité  de  salut  public  ? ou  si  , sans 
y paroitre , son  esprit  y vivoit , son  influence  y règnoit 
pourquoi  le  souffroit-on?  A-t-on  oublié  d’ailieins  que 
pendant  cet  intervalle  de  temps  Saint-Jnst  a fait  un  sé- 
jour presque  habituel  à l’armée  du  Nord  ? 

Ce  n’est  pas  tout,  on  est  forcé  de  convenir  que  les 
seules  signatures  de.Robespierre  , de  Couthon,  de  Saint- 
Just  , u çusseut  pu  uuprimer  à ces  actes  m degré  d® 


légalité  sùffisant  poi'ir  garantir  leiir  exécution  ; & pôur-*^ 
quoi  y trouve-t-on  jointes  celles  des  membres  qui  se 
prétendôient  totalement  étrangers  à ce  bureau  ? Y étoient- 
ils  étrangers  ceux  qui  en  coimoissoient  l’existence  & 
qui  ne  le  cléiionçoient  pas,  lorsque  la  confiance  de 
l'assemblée  leur  en  faisoit  un  devoir  ? Y étoient-ils 
élrangers  ceux  de  qui  les  signatures  étoient  nécessaires 
à ces"^  actes  , & qui  les  donnoient  avec  complaisance  ? 
ceux  (pli  prétendent,  mais  qui  probablement  ne  persua- 
deront pas  qu’elles  leur  étoient  arrachées  ou  surprises  ? 
Etoit-il  étranger  à ce  bureau  de  police  générale  celui 
qui  , le  7 thermidor , vous  disoit  à cette  tribune  , après 
un  pompeux  éloge  de  ilobespierre  ^ après  avoir  exalté  sa 
réputation  patinotique  , niéritée par  cinq  années  de  tra- 
vaux^ & par  ses  principe  s imperturbable  s ddndépendan- 
ce  &de  liberté:  « C’est  ainsi  cpie  les  comités  réunis  , forts 
de  votre  confiance  & de  leurs  intentions  , vous  délivre- 
ront, yî(zr /a  police  générale  ) de  cette  tourbe  d intrigaiis 
adroits,  de  conspirateurs  bannaiix ^ qui  tourmentent  de 
anéantissent  l’esprit  public,  de  sont  les  bas  serviteurs  de 
l’aristocratie, 


Be:#»a.r(paez , citoyens,  que  ce  qui  donna  lieu  à cette 
déclaration  , dans  laquelle  Barrère  s’identifioit  avec  les 
chefs  , les  directeurs  du  bureau  de  police  générale,  c’étoit 
la  pétition  d’un  certain  Magentbies  , pétition  artificieuse , 
dit  Barrère , dont  d auteur , aussi  insensé  que^  coupable , 
essapoit  de  jeter  du  ridicule  sur  une  fâte  célébré^  <5* pold 
tique  , Qui  a neutralisé  d athéisme  & rappelé  a la  ^uo~ 
raie  ^ auteur  enfin  que  Barrère  annonce  être  déjà  arreté 
(§»  traduit  devant  les  tribunaux ^ 

Faut-il  à ces  preuves  multipliées  du  fait  que  Bobes- 
pierre  ne  dirigeoit  pas  seul  lè  bureau  de  police  generale  , 
en  joindre  encore  de  nouvelles?  écoutons  Fouquier-Tain- 
ville  , dans  son  mémoire  intitulé  Réponse, 

Il  combat  l’objection  de  Billaud  : 

cc  Je  n’ai  jamais 'eu  connoissance  , dit-il,  que  le 
35  bureau  de  police  générale  dont  parle  Billaud  , fut  un 
35  établissement  distinct  de  séparé  du  comité  de  salut 
35  public  , de  je  devois  d’autant  moins  y croire  , que 
35  j’ai  vu  plusieurs  fois  Lejeune  , l’un  des  secrétaires  en 
3:>  chef  de  ce  bureau  , venir  faire  approuYer  son  travail 
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35  dans  le  lieu  des  séances  du  comité  de  salut  public  : 
35  je  n'ai  su  que  ce  citoyen  Lejeune  étoit  un  des  chefs 
35  de  ce  bureau  , que  pour  l’avoir  vu  venir  dans  le  lieu 
35  des  séances  du  comité  ^ car  il  est  de  fait  que  je  liai 
35  jamais  été  dans  le  lieu  où  se  tenoit  ce  bureau  de  la 
35  police  générale.  D’ailleurs,  tous  les  ordres  m’ont  été 
35  donnés  dans  le  lieu  des  séances  du  comité  , de  même 
35  que  tous  les  arrêtés  qui  m’ont  été  transmis  , étoient 
35  intitulés  : Extrait  des  registres  du  cojnité  de  salut 
35  public  5 E signés  de  plus  ou  moins  de  membres  de  ce 
35  comité,  55 

Fouquier  répète  les  mêmes  déclarations  dans  plusieurs 
endroits  de  son  mémoire,  & notamment  page  28. 

- Les  mandats  d’arrêt  n’étoient  donc  pas  , comme  ou 
le  prétend , l’ouvrage  des  seuls  Robespierre  , Coiitlion  & 
iSt-Just  ; d’autres  membres  encore  y ont  participé  d’une 
manière  directe  & précise. 

C’est  ce  dont  vous  vous  convaincrez  par  la  lecture  de 
ceux  de  ces  actes  que  votre  commission  a cru  devoir  vous 
être  présentés,  à cause  des  caractères  de  partialité  & d’af- 
fectation €pii  les  distinguent  de  cette  multitude  d’actes 
pareils , dont  il  seroit  bien  difficile  d’apprécier  la  valeur. 

C’est  dans  ceux-là  sur-tout  que  vous  prendrez  une 
idée  exacte  de  la  légéreté  avec  laquelle  on  disposoit  de 
la  liberté  des  citoyens. 

Le  premier  est  celui  décerné  contre  Antonnelle  , juré 
au  tribunal  révolutionnaire  5 il  est  ainsi  conçu  : 

^ Les  comités  de  salut  public  & de  sûreté  générale  arrêtent  que  le  ci- 
toyen Antonnelle  5 juré  au  tribunal  révolutionnaire  , sera  mis  sur4e- 
ciiamp  en  état  d’arrestation  , & les  scellés  seront  apposés  sur  leurs 
pa.piers. 

Paris  , le  2,8  ventôse  , l’an  1 de  la  République. 

Signé  , Coutbon , Robespierre  , Lebas  , Collot-d’Herbois  , B. 
Barrère  , M.  Bayle  , Billaud- Varenn es. 


Le  second  est  celui  décerné  par  le  comité  de  salut 
public  seul  , contre  la  citoyenne  Gabarus  : il  est  digne 
de  quelqu’âttention. 

Copie  de  la  pièce  L.  B.  Com.  S.  P.  N'*.  17.  ■ 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que'  la  nommée  Gabarus  , fille  d’un 
baneuier  espagnol , & femme  d’un  nommé  Fontenay  , ex-conseiller  ail 
parlement  de.  Paris  , sera  mise,  sur-ie-ebamp  m état  d’arrestatipn  , & ' 


J 
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sera  mise  au  secret  , & les  scellés  apposés  sur  ses  papiers.  Le  j&rme 
homme  qui  demeure  avec  elle  , & ceux  qui  seraient  trouvés  chez  elle  , 
seront  pareillement  arrêtés.  Le  citoyen  Boulanger  est  charge  de  1 exe- 
cutioîi  du  présent  arrête. 

'•  Paris  , le  3 prairial  , l’an  2,  de  la  République. 

Signé  Fiobespierre  ^ Biliaud-Varennes  j Barrere^  Collot-d’Herbois. 


Le  troislè 
'au  bureau 
voici  : 


me  est  celui 
militaire  du 


décerné  contre  Y allée  , employé, 
comité  de  sûreté  générale  ; le 


Paris  , le  27  ventôse , l’an  2 de  la  République. 


Copie  de  la  pièce  28. 

Le  comité  de  salut  public  & de  siirete  génei ale  airetent  oue  lê 
nommé  Vallée  , employé  au  bureau  militaire  du  comité  de  sûreté  gé-^- 
nérale  , sera  mis  sur-le-cliamp  en  état  d’arrestation. 

Si<rné  , E.obespierre  , B.  Barrère  , Collot-d’Herbois,  Lebas  ^ 
Billaud-Varennes  , Dubarran  , Voulland  , Vadier  , Carnot,  G.  Jagot  ^ 
St-Just  , Amar. 

Ainsi  ^ sans  daigner  donner  aucun  motif  , on  enlève  à 
ses  fonctions  , on  prive  de  sa  liberté  un  citoyen  que  le 
ministère  qu’il  remplissoit  auprès  du  tribunal  révolution- 
naire exceptoit  sans  doute  de  la  classe  des  gens  suspects 
de  des  dispositions  rigoureuses  de  la  loi  du  17  septembre^ 
de  si  l’on  fait  le  rapprochement  des  époques  , on  s’ap- 
percevra  que  son  seul  crime  etoit  peut-etre  la  courageuse 
liberté  avec  laquelle  il  avoit  imprimé  & rendu  publiques 
ses  opinions  dans  des  affaires  importantes  , jugees  au 
tribunal  dont  il  étoit  membre. 

Ainsi , on  prive  de  saliberté  , non-seulement  une  femme 
contre  laquelle  on  n’articule  rien , mais  encore  le  jeune 
homme  qui  demeure  avec  elle  , que  par  une  réticence 
injurieuse  & maligne  ou  affecte  de  ne  pas  nommer  3 de 
ce  qui  est  plus  remarquable  encore  , c’est  qu’on  ordonne 
l’arrestation  au  hasard  de  tous  ceux  qui  seraient  trouvés^ 
chez  elle.  De  même  , dans  le  mandat  d’arrêt  décerné 
contre  Hérault- Séchelles  , furent  compris  tous  ceux  qui 
liabitoient  avec  lui.  Que  faut-il  donc  de  plus  que  de  tels 
ordres  donnés  vaguement , sans  désignation  , qui  frap- 
poient  indistinctement  sur  l’innocent  de  sur  le  coupable  , 
sur  l’homme  suspect , comme  sur  celui  qui  ne  l’étoicpas, 
pour  caractériser  l’arbitraire  la  plus  effrayant  de  le  plus 
absolu  ? L '■ 
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Ainsi , on  fait  emprisonner  sans  cause , du  moins.' 
exprimée  , ce  qui  n’est  pas  moins  U3i  acte  formel  de 
tyrannie  , un  citoyen  qui  ^ à raison  de  l’emploi  qu’il  rem- 
plissoit  dans  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale, 
ne  pouvoit  pas  non  plus  être  présumé  suspect. 

Et  quand  arrête-t-on  ce  citoyen  ? 

C’est  le  jour  même,  le  moment  où,  occupé  de  la 


lieï^ y Tjehois  y Brochet  ^ des  adjoints  du  niinistj'e  de  hi 
guerre  & le  ministre  l iidmême , N^auroit-on  pas  le  droit 
d’en  conclure  , ou  plutôt  n’est-il  pas  évident  que  -sa 
dénonciation  fut  le  motif  de  son  arrestation  ? de  qu’inférer 
alors  de  cette  violation  manifeste  des\ droits  du  citoyen 
& de  la  protection  accordée  à des  hommes  que  le  temps 
n a.  pas  tarde  a faire  connoître.,  à des  hommes  qu’on 
menageoit  alors  parce  qu’ils  étoient  utiles  ? 

C est  ce  que  je  laisse  à vos  réflexions  : voici  la  lettre  de 
¥allée. 


, ■ ' • Paris,  le  27  ventôse.  Tan  2,  s 

Copie. DE  la  pièce  N»,  \\ . 

, Aux  citoyens  coînposant  le  comité  de  salut  public. 

Citoyens  ,v  de  petites  mesures  partielles  ne  peuvent  point  encore,  de 
cette  fois  , sauver  la  cliose  publique  : en  conséquence  , vous  voudrez 
bien  recevoir  ceci  comme  une  déclaration  Civique  , & non  comme  une 
dénonciation  tout-à-lait  revêtue  de  preuves  suffisantes  pour  amener  une 
parfaite  & intime  conviction.  Il  vous  appartient , à vous  &:  au  comité 
de  sûreté  générale  , instruit  de  la  même  manière  , de  vous  assurer  de 
tous  les  individus  î vous  avez  le  droit  de  les  élargir  , s’ils  ne  sont  pas 
coupables  , & de  les  faire  punir  si  la  vérité  se  découvre  dans  tout  son. 
jour  5,  c’est  le  motif  qui  me  force  de  vous  dire  que  le  salut  de  la  patrie 
exige  de  vous  l’arrestation  de  Packe  , maire  5 de  Lliuilier  , agent  na- 
tional du  département  de  Paris  ; de  Lehois  ^ accusateur  public  du 
tribunal  criminel  du  departement  de  Paris;  de  Brochet ^ juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ; des  adjoints  du  ministre  de  la  guerre  , & du 
ministre  meme.»  P ar-la  vous  découvrirez  encore  davantage  la  trame  : 
je  me  réserve  a parler  contre  A ourdeuil , adjoint  de  la  cinquième  divi- 
sion , quand  il  paroîtra  ; je  l’ai  déjà*  dénoncé.  J’espère  , citoyens  , 
cfue  vous  piendiez  de  cette  déclaration  civique  tout  ce  que  votre  pru- 
dence vous  dictera  ; pour  mon  compte  , je  ne  voudrois  pas  être  à la 

îP  ^ f y en  a quantité  d’autres  dont  le  bout  de  l’oreille 

jiassé  J mais  en  peu  de  temps  iis  seront  mûrs. 

Votre  concitoyen  , 

Signé , Vallée  , au  bureau  militaire  du  comité  de 
êùreté  générale. 
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Dai'>s  le  nombre  de  ces  arrestations  qui  caractérisent  si 
bien  llarbltraire  ^ & par  conséquent  la  tyrannie  , il  eii 
est  une  sur  laquelle  il  ne  m’est  pas  permis  de  ne  pas 
appeler  un  instant  votre  attention  : c’est  celle  des  auteurs 
du  tliéâtre  français  collectivernent  , de  de  l’auteur  de 
Vci^méla.  ' 

Les  mandats  d’arrêt  ne  contiennent  point  de  motifs, 
c’étoit  l’iisase  ; mais  ces  motifs,  Barrèreies  a donnés  dans 


un  rapport  ([u’Il  fit  Immédiatement  après  cette  arresta- 
tion , c’est-à-dire  , le  3 septembre  iypo  ( vieux  style  ). 

Je  n’examirxerai  pas  avecBarrère,  si , en  supposant  que 
les  représentations  de  Paméla  de  de  l’Ami  des  lois  don- 
nassent lieu  Cl  des  applications  inciviques  & injurieuses' 
pour  le  p-oiivernenient , il  ii’auroit  pas  suffi  de  faire  reti- 
rer  ces  pièces  du  tiieatre. 

Je  n’examinerai  pas  s’il  y a eu  quelque  justice  à' faire 
arrêter  desartistes  intéressai!  s de  utiles,  parce  qu’ils  etoient 
ArpLAunis  ; mais  quand  je  lis  dans  le  rapport  de  Barrère 
ce  motif  de  leur  arrestation  , qu’i/  se  pourroit  que  quel- 
qu'un  d' entd  eux  fût  d^  intelligence  avec  les  ennem'is  de 
la  liberté  , pour  corrompre  esprit  public  ;^de  quand  sur 
cette  possibilité  vague  , je  les  vois  tous  frappés,  arrêtés, 
acteurs  de  actrices  indistinctement , je  me  demande  quel 
est,  sous  cet  odieux  régime  , la  garantie  du  citoyen  pour 
sa  liberté  de  pour  sa  vie. 

Je  me  le  demande  encore  à la  vue  d’un  autre  mandat 
d’arrêt,  dont  la  minute  existe  , signée  de  Collot-d’Herbois 
tout  seul.  ' ^ 

Deux  pièces  méritent  ici  votre  attention. 

La  première  est  une  note  de  la  main  'de  Lejeune 
cbef  du  bureau  de  la  police  généi^ale  5 elle  est  ainsi 


Conçue 


Saint-Just  a prié  le  citoyen  Collot-d’Herbois  de  faire  arrêter  la 
femme  Lambert  & l’homme  qui  demeuroit  avec  elle  , en  lui  disant 
qu’elle  étoit  venue  chez  lui  , sans  doute  pour  l’assassiner. 

J^a  seconde  est  la  minute  du  mandat  d’arrêt , en  date 
dm  3 thermidor  , entièrement  écrit  de  la  même  main 
que  le  billet , c’est'à-dire , de  celle  de  Lejeune , 6c  signée  , 
je  l’ai  déjà  dit  , du  moins  sur  la'  minute  , du  seul 
Collot-d’Herbois. 

Il  est  ainsi  conçu 


( ) 


Ce  3 thermldof. 


Le  comité  cle  saint  pnîilic  arrête  que  la  femme  Lambert , restant 
âans  la  maison  du  citoyen  Lepaultre , horloger  , rue  Tiiomas-du-Louvre, 
n".  259,  sera  sur-ie-cliamp  arrêtée  & conduite  à la  conciergerie. 

L’individu  qui  vit  avec  elle  , à Paris  , sera  également  arrêté,  conduit 
à la  conciergerie. 

Brant , conjointement  avec  le  comité  de  surveillance  de  la  section  des 
Tuileries  , est  clirtrgé  de  l’exécution  de  cet  arrêté. 

Sirné , Coilot-d’Herbois. 

On  remarque  à la  cinquième  & sixième  ligne  plusieurs 
îiiots  raturés  ; ce  sont  ceux-ci  : & traduite  au  tribunal 
révolutionnaire . On  remarque  les  mêmes  mots  ratures  a 
la  neuvième  ligne  : & traduit  au  tribunal  révolutionnaire , 

■ Ainsi  une  femme  a été  chez  Saint-Just,  & l’on  soup» 
corme  que  c’étoiî:  pour  Fassassiiier  5 chacun  d’eux  vouloir 
avoir  cet  honneur  , il  ajoiitoit  à leur  popularité  : moyen 
si  puissant  de  tyrannie  ! & sur  ce  soupçon  , non-légale^ 
ment  constaté  , non  affirmé  par  Saint-Just  lui-même  à 
Collot-d’Herbois  , mais  transmis  par  un  commis , Collot- 
d’Herbois  signe  seul,  sans  en  dëli  Itérer  avec  ses  collègues, 
contre  cette  femme  & l’homme  qui  vit  avec  elle  , un 
mandat  d’arrêt , que  la  révolution  du  9 thermidor  a sans 
doute  empêché  de  se  convertir  en  jugement  fatal. 

Observez-,  citoyens,  o^ae  ces  arrestations  , aussi  ef- 
frayantes qu’elles  étoient  multipliées  , étoieiit  la  conse- 
qrience  de  ce  système  de  terreur  que  Barrère  , dâns  son 
rapport  du  12  nivôse,  disoit  que  la  patrie^  pour  se 
sauver  y avoit  dû  mettre  à Û ordre  du  jour. 

Observez  qu’elles  se  lioientàces  mesures  épouvantables 
que  vous  proposoit  Coilot-d’Herbois  dans  la  seance  du 
ly  septembre  1790  y lorsque,  trouvant  que  la  déportation 
d’une  population  conspiratrice  dans  les  déséfts  de  la 
Guyânne  française  , dont  Barrère  verioit  d’indiquer  le 
projet , seroit  pour  les  conspirateurs  la  source  de  nouvelles 
espérances  , il  vous  disoit  : Il  ne faut  rien  déporter  , il 
faut  détiniire  & ensévelir  dans  la  terre  de  la  liberté  tous 
les  conspirateurs  ; qu^ils  soient  tous  arrêtés  , que  le  lieu 
de  leur  arrestation  soit  miné ^ que  la  mèche  ^ toujours  al- 
lumée , soit  prête  aies  faire  sauter  y s’ils  osoient , euæ 
ou  leurs  partisans  , tenter  de  nouveaux  efforts  contre  lé 
République . 
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Observe»  que  c’etoit  clans  le  même  esprit  que  Pa- 
rère , clans  le  rapport  du  12  nivôse  , interprëtoit  la 
loi  du  17  septemlire  d’une  manière  si  vaste  , qu’il  n’é- 
toit  pas  un  individu  dans  la  République  qui  ne  pût 
être  enveloppé  dans  son  application.  ISoôles  j — • 
natiqiies  ; — incrédules  ; — aventuriers^  — « étiYin^ 
gers  ; opulens  ; — pauvres  y — citadins  ; — /la^ 
bitans  des  campagnes  ; — politiques  ; — mar-^ 

chands  ; — banquiers  ; — éloquens  ; — indiffé^ 
rens  ; — écrivains  périodiques  ; — lettrés  ; — - il 
n’est  pas  , dit  - il  enfin  , juscpi’à  fette  classe  utile  5c 
malheureuse  du  peuple  , qui  vit  de  ses  travaux  jour- 
naliers , que  ces  malheureux  n’eussent  corrompue 
aussi  s’inôigne-t-il  de  ce  que  deux  fois  les  citoyennes 
se  sont  présentées  à la  barre  ; cc  II  peut  y avoir  , 
>9  ajoute-t-il,  un  petit  nombre  de  réclamations  justes 
35  ou  de  peines  suffisamment  infligées  ; mais  faut  - il 
33  pour  cela  confondre  toutes  les  voix  , réunir  toutes 
33  les  réclamations  , mettre  de  niveau  toutes  les  sus- 
33  ])icions  ? Faut-il  pour  cela  que  le  lég  Lslateur  voie 
33  ses  portiques  remplis  de  pétitionnaires  ? 33 

Quand  un  système  est  si  fortement  prononcé  j quand^' 
pour  rétablir^  on  va  jusqu’à  attenter  au  droit  de  pé- 
tition 5 quand  on  professe  des  principes  si  cliamétraleT 
ment  opposés  à tonte  justice  5 quand  011  donne  à une 
loi  de  rigueur  une  extension  si  abusive  5 quand  on 
substitue  même  à cette  loi  l’arbitraire  le  plus  effrayant, 
5c  quant  à côté  de  ce  système  on  voit  les  faits  qui 
en  sont  la  suite  , des  arrestations  infinies  dans  leur 
nombre  , la  terreur  mise  en  action  , des  prisons  s’é-* 
lever  à:  s’ouvrir  de  toutes  parts  , la  liberté  des  ci- 
toyens violée  ou  menacée  , on  me  peut  se  refuser  à 
cette  conséquence  qu’il  y a efi  tyrannie , 5c  que  ceux 
qui  ont  propagé  le  système  de  terreur  , qui  l’ont  sou- 
tenu comme  pouvant  seul  sauver  la  patrie  , quoiqu’il® 
aient  dit  depuis  que  la  terreur  fut  toujours  darme  du 
despotisme  & la  justice  lé  arme  de  la  liberté  % que 
ceux  , dis- je  , qui , conséquens  à leurs  principes  , ont 
proposé  5c  ordonné  tant  de  mesures  extrêmes  , tant 
d’actes  vexatoires  5c  oppressifs  , ont  été  les  partisani 
^ les  artisans  de  cette  tyrannie^ 
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En  yolci  de  noiivelles  preuves  : celles-ci  sout  d’au- 
tant plus  frappantes , cpi’eUes  sont  écrites  en  caractères 
de^  sang  5 elles  iiaisseiit  de  l’empire  &:  de  l’influence 
c|u  ont  exerce  & sur  le  tribunal  révolutionnaire  <5c 
SUT  les  coiiiiiiissions  populaires  ceux  des  membres  de 
cette  assemblée  qui  vous  sont  dénoncés.,, 

^ Qug  la  terrible  activité  du  tribunal  révolutionnaire 
lut  dans  1 intention  des  liommes  qui  dirigeoient  plus 
Spécialement  les  rênes  du  gouvernement , c’est  ce  qu’il 
paroitroit  bien  difficile  de  révoquer  en  doute. 

L effra.yaîite  rapidité  des  jugemens  6c  des  exécutions  , 
la  scandaleuse  précipitation  de  l’instruction  des  procédu- 
res ^ 1 entassement  barbare  des  individus  mis  en  j ngement 
6c  menes  à.  1 échafaud  dans  le  meme  jour  ^ n’étoient  cjue 
des  conséquences  immédiates  du  système  de  terreur  qu’on 
preclioit  a cette  tribune  , des  principes  de  sang  'qu’on  y 
publioit.  On  ne  peut  pas  s’y  méprendre  ; les  effets  tien- 
nent ici  de  trop  près  à une  cause  connue  ,pour  au’on  en 
cherche  une  autre  , 6c  pour  qu’on  ait  à se  demander  d’où 
Venoit  rimpulsion. 

La  voilà  l’impulsion  ^ c’est  quand  Billaud  ayant  fait  la 
motion  que  Lebrun  6c  Giaviere  fussent  traduits  au  tri- 
bunal pour  être  jugés  dans  huit  jours  , ajoutoit  : c’est  par 
cette  justice  sévère  qu’on  donne  de  l’aplomb  au  Gou- 
La voilà  l’impulsion  ^ c’est  quand  Billaud  , appuyant 
pour  que  le  tribunal  révolutionnaire  gardât  ce  nom  qu’on 
avoit  substitue^  a celui  de  tribunal  extraordinaire  , sous 

lequel  il  fut  formé  , en  donnoit  ce  motif  : sup- 

pose des  formes  , & l’autre  n’en  doit  point  avoir. 

La  voilà  l’impulsion  y c’est  encore  quand  Billaud  se 
recxiant  sur  ce  que  Custines  avoit  été  mis  en  accusation 
par  decret,  qui , èa^odffnettroit  de  la  longueur  dans 

. pff  liomme  qui  déjà  ne  devrait  plus  eæister  , 

ajoutoit  : il  faut  tout  uniment  le  renvoger  devant  tri- 
àunal  révolutionnaire,  afig  qu’il  s oit  jugé  ce  Ue  semline, 

toute  aj  aire ^ cessante  ^ 6'^  que  dimanche  ce  traître  ne 
'voie  plus  le  jour. 

' . étoiênt  co’apables  peut-être  : je  ne  Teiir 

»i  defendre  leur  mémoire  , ni  censurer  leur  jusement 
iaais  pouYOït-ou  les  présumer  tels  avant  «ju’ils  lussent  ju-. 
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gés?  5c  le  langage  impérieux  de  Billaud-Varennes  n’étoit- 
il  pas  un  ordre  au  tribunal  , une  condamnation  antici- 
pée , on  du  moins  un  préjugé  qui  eût  pu  être  fatal  a 
l’innocence  ? 

N’appercevez-vous  pas  encore  cette  impulsion  donnée 
au  tribunal  dans  tous  les  rapports , dans  tous  les  discours  ' 
de  Barère  , dans  lesquels  il  vous  disoit  : déblayons  le 
sol  de  Vintérieur  de  tant  d^ intrigues.  Le  tribunal  ré’- 
volutionnaire  , run  et  courageux  comme  il  l’est ^fera 
justice  prompte  & sévère  de  tous  les  întrigans.,.  Quand 
il  s^ agit  d’une  conspiration  , il faut  marcher  vite  , il 
f eut  être  au  pas  ^ & marcher  révolutiojinairenient.  Le 
cojiiité  ne  cessera  de  frapper  les  aristocrates  , les  poya- 
listes  , & cette  tourbe  de  MODÉFdS  qui  sont  le  patri- 
moine déshonoré  des  intrigans  & des  ambitieux  * 

Ne  l’appercevez-vous  pas  dans  ce  mot , dont  les  suites 
ne  nous  ont  que  trop  donné  la  terrible  signification  , il 
n’y  que  les  morts  qui  nt  reviennent  pas  \ 5c  dans  cet 
autre  mot  , si  froidement  cruel  , de  son  rapport  sur  la 
suppression  des  repas  civiques  & des  fêtes  sectionnaires  : 

35  sans  doute  il  y aura  une  époque  , 5c  nous  en  jouirons  | 
où  les  citoyens  français  ne  formant  qu’une  même  fa- 
mille, pourront  établir  des  repas  publics  avec  un  abandon, 
plein  de  sincérité  5 mais  ce  ne  sera  que  lorsque  la  révo- 
lution sera  entièrement  faite  , les  esprits  rassurés  sur  la 
liberté  , la  roruLATipx  Érua.ÉE  5c  les  lois  respectées. 

Encore  un  trait  5c  j’abandonne  ces  détails  trop  géné- 
raux peut-être  ^ mais  non  moins  concluans,  pour  arriver 
à des  détails  5c  à des  faits  plus  positifs  & plus  concluans 
encore.  Ce  trait  , c’est  ,dans  le  rapport  de  Barère  à la 
séance  du  ^ tliermidor  , que  je  lé  puise. 

Vous  vous  souvenez  , 5c  ce  souvenir  fait  renaîtré 
l’effroi  dans  vos  âmes  , vous  vous  souvenez  comment , à 
cette  époque  du  5 thermidor  , le  tribunal  révolution- 
naire , je  ne  dirai  pas  jugeoit , mais  expédioit  les  affaires 
5c  les  individus.  Eh  bien  ! ce  même  jour  ^ Barère  vous 
disoit  que  , malgré  la  célérité  des  jugemens  des  grands  , 
conspirateurs  , le  nombre  en  étoit  si  grand,  dans  tous  les 
points  de  la  République  , que  la  veille  les  deux  comités 
avoient  pris  des  mesures  pour  les  faire  juger  tous  dans 
peu  de  temps , 5c  que  çe  seroit  par  çette  punition  prozuptiî 


des  contre-révolntîonnaires  ^ qn’on  parviendroît  enfin  à 

conjurer  les  orages. 

Citoyens  , le.9  mesures  prises  le  4 thermidor,  pour  ac^ 

f,?  ^ ^ction  du  tribunal  révolutionnaire: 

lidee  presentee  le  28  messidor,  d’épurer  l4  popul^- 
tion  ^ voila  avec  évidence  le  développement  du  système 
atroce  & oestrncteur  qu’on  suivoit,  par  lerjuel  on  vouloit 
e.abln^^,  on  etaldissoit  réellement  Jn  tyrannie.  Voilà  avec 
P us  <.1  e^ic  ejKe  encore  la  cause  impiilsivé  , le  principe 
moteur  de  l activité  liarbare  de  ce  tribunal  , où  , sous 

delà  justice  & des  lois,  on  insultoit 
^ 3- justice  , aux  lois  , à riiinocence  Sc  à 

liin  mainte. 

^^’dmnal  est  institué  ; quand  sa  compétence , 
U ' f formes  sont  déterminées  , la  tâche  du 

gis.a  eiir  est  rejuplie  , Sc  tout  cequ’il  se  permet  au-délà 

^our  ^ ^ conscience  des  jurés, 

cr  ou  la  en  tir  la  marche  ou  T expédition  des 
aimires,,  est  abus  de  pouvoir,  crime  , tyrannie. 

sont-ils  rendus  coupables 
1 5 ï ^ pouvoir  , ont  iis  influencé  le  tribunal 
révolutionnaire,  en  ont-ils  fait  l’instrument  de  leurs 

preu\^Ls  ^ Voyons  s’il  n’en  existeroit  pas  des 

l’aS/ir'Tfî  >-ésî^le.t-eIle  pas  , par  exemple  , dans 
^ 4e  du  25  iloreal  , an  2 , ou  , après  une  première  dis- 
position portant  que  les  tribunaux  ou  commissions  popu- 
laires enverroient  chaque  jour  la  notice  des  jugemLs 
qtm  s rendroient,  on  lit  celle-ci  : « L’accnsateni^pnblic 
, du  tiibunal  i évolutionnaire  établi  à Paris  , remettra 
35  en  outre  au  comité  , au  commencement  de  chaque 
35  decade,  la  note  des  affaires  qu’il  se  proposera  de  porter 
3>  au  tribunal  dans  le  courant  de  'a  décade. 

Pourquoi  cette  note  des  affaires  à juger  dans  le 
cours  de  chaque  décade?  Il  est  clair  que  c’étoit  pour 
la  revoir,  la  disposer,  l’arranger  suivant  les  circons- 
tances. Des  lettres  de  Foinjuier  - Tinville  prouvent  au 

surplus  que  cet  arrêté  a reçu  une  exécution  entière 
& Il  de  lie  , 

^ Ne  trouve -t- on  pas  une  nouvelle  preuve  dans  la 
aeciaiatiorL  de  François  Trinçlrard^  membre  d’une  dea 
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commîssîoTis  populaires,  faite  au  comité  de  sûreté  géné- 
raie  le  8 nivôse  dernier,  précédée  de  celle  de  François 
Guillaumin , du  6 du  même  mois  , dans  laquelle  Trin- 
chard  atteste  qu'étant  venu  avec  le  citoyen  Soubleyras, 
’8on  collègue  , au  coxnité  de  salut  public,  dans  le  com- 
mencement de  thermidor  , ils  virent  le  citoyen  Lanne, 
adjoint  de  la . commission  des  administrations  , civiles, 
police  Sc  tribunaux  5 que  Lamie  parlant  à Saint-Just, 
tenoit  ‘ à la  main  une  listes  que  Saint-Just  jeta  un 
coup  d'œil  dessus,  la  signa  en  souriant,  Sc  la  passa 
desnite  à Billaud-Varennes  qui  , la  regardant,  dit  : 
je  le  veuæ  bien  , 6c  la  signa  5 que  cette  manière  de 
signer  sans  entendre  aucuns  motifs  de  ce  que  conte- 
ny)it  la  liste  , fit  présumer  à lui  Trincliard  , qu’elle 
pouvoit  avoir  des  rapports  aux  prisons  \ qu’il  témoi- 
gna ce  soupçon  au  citoyen  Soubleyras,  en  lui  touchant 
le  coude  , 6c  que  Soubleyras  lui  fit  signe  de  ne 
manifester  ni  approbation  ni  improbation. 

Citoyens  , je  vous  laisse  à penser  si  , lorsque  Saint- 
Just,  Billaud-Varennes  6c  autres  arrêtoient  6c  signoient 
de  pareilles  listes  , on  peut  croire  qu'ils  n’agissoient 
pas  sur  le  tribunal  révolutionnaire  , qu'ils  ne  l’in- 
fluençoient  pas. 

Four  dissiper  tous  les  doutes  à cet  égard , il  me 
suffira  de  vous  citer  les  arrêtés  pris  , sur  la  présen- 
tation faite  par  la  commission  populaire  , des  listes 
des  détenus  à mettre  en  jugemejit. 

Ces  arrêtés  portent  que  les  dénommés  dans  les 
feuilles  ( dans  l’une  il  y en  avoit  trois  cents  6c  plus, 
dans  l’autre  cent  soixante-dix-huit)  seroieiit  mis  à l' iris^ 
tant  en  jugement. 

Je  ne  m'arrête  pas  sur  ces  mots  , à V instant , ni 
sur  un  arrêté  du  zy  messidor  , qui  charge  le  tribu- 
nal révolutionnaire  , de  juger  dans  les  vingt-quatre 
heures  ^ les  détenus  qui  auroient  tenté  la  révolte  6c 
excité  la  fermentation  \ vous  a]:3précierez  cet  ordre 
de  mettre  à V instant  en  jugement  , de  juger  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Mais  ce  qu'il  est  essentiel  de 
vous  faire  remarquer , c'est  que  ces  arrêtés  qui  étoient, 
pour  tant  de  citoyens  , des  arrêts  de  mort , 6c  d’une" 
mort  si  précipitée  ^ portent  en  titre  ces  mots  iinpo- 
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exécution  des  lois  des  8 & ventôse é 'Noué 
avons  vOLilii  , nous  avons  dû  vérifier  qu’elles  étoient 
les^  dispositions  de  ces  lois  5 nous  avons  cherché  celles 
qui  donn oient  a quelques  individus  le  droit  de  vie 
& de  mort  sur  leurs  semblables  , 6c  après  nous  être 
convaincus  , comme  vous  pouvez  vous  en  convaincre 
vous- memes  , que  cette  disposition  n’y  existe  pas  ^ 
que  ces  deux  lois  sont  loin  de  donner  à personne 
aucune  initiative  de  mort  sur  les  citoyens  , ri’y 

est  pas^  même  parlé  des  commissions  populaires  , qui 
n ont  été  instituées  que  par  le  décret  du  ^3  ventôse^, 
6c  que  ce  dernier  'décret  charge  seulement  les  comi- 
tés de  salut  public  & de  sûreté  générale  , de  former 
6c  organiser  ces  commissions  populaires  sans  aricune 
attribution  , sur-tout  celle  de  réviser  les  jugemens , 
6c  de  renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire  ; nous 
avons  été  forcés  de  nous  dire  , 6c  le  devoir  nous 
oblige  de  vous  le  répéter  : c’est  ainsi  que  pour  colorer 
1 exercice  du  pouvoir  barbare  qu’ils  s’arrogeoient  , ils 
nientoient  à eux-mêmes  , aux  lois  dont  ils  suppo- 
soient  le  texte  6c  einpruntoient  le  nom , 6c  au  peu- 
ple qu’ils  égaroient  , pour  mieux  assurer  le  succès 
de  leurs  vues. 

Aussi , d’après  ces  arrêtés  absolus  qui  eiijoignoient 
a l’accusateur  public  de  mettre  à V instant  en  juge-' 
ment , 6c  au  tribunal  de  juger  dans  les  vingt- quatre 
heures  ^ telle  étoit  la  précipitation  de  l’instruction 
6c  des  jugemens  , qu’il  arrivoit  quelquefois  que  l’ac- 
cusateur public  n’a  voit  pas  même  les  pièces  concer* 
nant  ceux  qui  le  lendemain  dévoient  paroître  au 
tribunal  5 sa  lettre  du  7 thermidor  à la  commission 
populaire  séante  au  Muséum  , offre  la  preuve  de  ce  fait. 

L^accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire ^ 
aux  citogens  composant  la  comniissisn  populaire  ^ 
séante  au  Muséum, 

Paris  le  7 thermidor , an  second  de  la 
République. 

Citoyens , le  deux  du  courant  , le  comité  de  falut  public  m’a 
remis  vos  fenilles  des  détenus  sous  les  numéros  3,4?  9,  ii, 

12,  i3  , 14,  i5  , 16  , 1*7  , 18  , 19  , 20  , 21  , 22  , 23,  24,  25,  26, 
27  , 28  , 29  , 3o  , 3i  , 32 , 33  , 34  , 35 , 36  , 37 , 38 , 40  , 42 , 
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contenant  cent  cinquante  prévenus  ou  environ  5 il  ne  m^a  été  re- 
mis des  pièces  que  pour  cent  ou  environ^  eiicoie  pres(|ue  toutes 
ne  confis tent  que  dans  ie  tal)leau  donné  par  la  feclion  ; &.  il  paroi- 
Iroit  que  c’est  à la  commission  qu’elles  font  restées  5 pourquoi  je 
vous  invite  à me  les  renvoyer  l’ui-ie-ciicimp  , & notamment  celles 
concernant  les  nommés  Bruni  , la  veuve  Vis  72 y Sz  fon  Ji/s  ^ la  femme 
Çolhert-Maule^irier  ^ les  deux  femmes  Narhonne-BeUit , la  fille 
Guérin  J leur  femme  de  confiance  5 la  femme  , Crussol-d’ Aj7i- 

hoise  y Clermont-Tonnerre  , la  femme  Chimay  , la  veuve  dTlrmentiéres ^ 
T'récot-Lenty , Saint-Simon  y la  femme  Quérrohent  y Thlart  y la 
femme  Monaco  y & Viotlie  intendant  de  fon  mari.  J’ai  bien  écrit 
aux  fections  qui  m’ont  répondu  vous  les  avoir  envoyées  , & ces 
particuliers  font  demain  mis  en  jugement. 

Salut  & fraternité. 

Signé  y K.  G.  Fouquier. 

Me  varietur  y le  i3  brumaire  , l’an  3 de  la  République,  une  & 
indivisible. 

Signé  y'  SoUBLEIRAS. 

. Sont  demain  en  jugement  ; ce  fatal  demain  fut 
peut-être  leur  dernier  jour.  Sont  demain  en  jugement'^ 
c’étoit  dire  que  demain  ils  seroient  traînés  au  sup- 
plice, & la  veille! la  veille ! on  n’avoit  pas 

encore  des  pièces  contre  beaucoup  d’entre  eux.  Je 
supprime  toute  réflexion. 

A ces  preuves  non-équivoques  de  l’influence  ou 
plutôt  de  Tempire  exercé  sur  le  tribunal  révolution- 
naire , ajoutons  quelques  circonstances  qui  nous  ont 
paru  bien  propres  à les  fordfier. 

Il  résulte  des  déclarations  faites  au  procès  d’FIébert, 
Vincent,  Ronsin  & antres  , qii’nn  chef  devoit  être 
établi  sons  le  nom  de  grand  juge  ; que  ce  grand  jnge 
étoit  un  dictateur  , un  régent  déguisé  sous  ce  nom, 
pour  mieux  cacher  la  chose  oc  le  dessein. 

D’autres  indices  désignoient  Paclie  comme 
choisi  par  la  faction  ])our  être  ce  grand  juge, 
ensateur . public  référa  ces  indices  au  comité 
arrêta  qnhl  ne  falloit  pas  parler  de  Fâche  , attendu 
sa  qualité  de  premier  magistrat  du  peuple,  Ôc  Fâche 
ne  fut  pas  impliqué» 

L’instruction  du  meme  j3rocès  amena  des  charges 
contre  Henriot , Mathien  , l’im  de  ses  aidcs-de^camp, 
Lnhin  & Gobant.  L^aocusateur  public  en  référa  à la 
chambre  du  couseil  ^ & là  ü m arrêté  d’ep.  fah 


étant 

L’ac^ 

oui 


part  au  comité  de  salut  public  qui  dëcida  qu’il  ne 
lailoit  pas  parler  d'Henriot  ni  de  l’aide  de-camp  , ce 
qui  fut  ponctuellement  exécute. 

^ Citoyens,  votre  commission  n’ayant  qu’à  examiner 
^ y ^ uoii  lieu  a accusation  , n’a  pas  dû  ap- 
précier-jusqu  a quel  point  le  témoignage  de  Fouquier 
doit^  peser  contre  les  prévenus  ^ mais  quand  elle  a 
lu,^  a cliaque  page  de  la  defense  de  cet  liomme  ^ 
présente  encore  a votre  confiance  après  le  q ther- 
midor , que  chaque  soir  il  alloit  rendre  compte  aux 
comités  de  gouvernement  des  opérations  du  tribunal^ 
que  ies^  listes  des  prévenus  de  conspiration  de  prisons 
des  maisons  du  -Luxembourg  ^ des  Carmes  & de  La- 
zare lui  ont  été  remises  dans  le  lieu  des  délibéra- 
tions du  comité  de  salut  public  , avec  cette  apostille, 
renvoyée  a l accusateur  public  du  tribunal  révolution 
naire , & signées  de  plusieurs  membres  du  comité^ 
que  1 amalgame  des  prévenus  mis  ensemble  en  ju clé- 
ment quoiqu  ils  ne  se  fussent  jamais  vus  ni  connus, 
^ qii  ils  fussent  accuses  de  délits  différens , n’a  en 
lieu  ne  s est  eifectue  que  de  l’ordre  positif  des 
anciens  membres  des  comités  de  gouvernement  ^ qu’en 

qu  exécuter  les  oixlres  & les 
ai  retés  oes  comités  j ordres  prouvés  par  leur  conduite^ 
leurs  rapports  à la  Convention  , par  les  termes  de 
leurs  arretés  des  a & 3 thermidor , par  leur  appro- 
bation constante  de  toutesdes  opérations  du  tribunal, 
approbation  qui  resuite  de  leur  silence  sur  les  jime- 
mens  nombreux  du  tribunal,  que  les  comités  n’Snt 
jamais  ignorés  un  instant^  quand  votre  commission  a 
rapproché  cette  défense  de  Fouquier  dés  faits  résul- 
tans d’ailleurs  de  l’arrêté  du  ad  floréal  qui  oblio-e 
l’accusateur  public  de  remettre  i:haque  décade  la  lis^e 
des  prévenus  a mettre  en  jugement  5 des  arrêtés  des 
az  messidor,  a & 3 thermidor,  portant  .injonction 
a 1 accusateur  public  de  mettre  a é instant  en  juo^^ 
nient  , 6ç  au  tribuna.1  révolutionnaire  de  juger  dans 
les  vingt-quatre  heures  les  individus  qui  Im  étôient 
renvoyés  ; de  la  déclaration  de  Trinchard  , témoin 
de  la  signature  d’une  liste  par  des  membres  du  co- 
îïiité,  & notamment  par  Saint  Just  ^ .Billaud  quand 


elle  a combiné  la  marche  effrayante  du  tribunal  , 
ce  que  chaque  jour  on  venoit  yous  dire  de  la  renais-» 
sance  des  conspirations , de  la  nécessité  de  la  prompte 
punition  de  ce  qu’on  appelloit  les  ennemis^ du  peuple, 
sans  prendre  la  peine  de  définir  ce  que  1 on  devoir  , 
ce  que  l’on  pouvoir  entendre  par  ce  mot  ; des  nou- 
velles mesures  pour  que  cette  punition  lut  plus  prompte 
encore  5 elle  n’a  pu  fermer  les  yeux  a la  lumière 
'jaillissante  de  tous  ces  laits  qui  se  lient,  & qui  don- 
nent aux  assertions  de. Fouquier  un  caractère  au  moins 
de  grande  probabilité. 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  , du  2,.5  prairial, 
relatif  à la  conspiration  tramée  ou  qu’on  disoit  l’a- 
voir été  à Bicêtre,  fournit  un  nouvel  indice  de  cette 
impulsion  active  par  laquelle  on  fesoit  mouvoir  le 
tribunal  révoludoiinaire.  Cet  arrêté  porte^  d abord 
renvoi  au  tribunal  de  plusieurs  individus  dénommés, 
,6c  charge  l’accusateur  public  de  les  faire  juger  sous 
le  plus  bref  délai  \ on  y lit  ensuite  : ce  Auto  ise  au. 
surplus  la  commission  des  administrations  civiles , 
à traduire  au  tribunal  révolutioniialre  tous  autres 
individus  détenus  dans  ladite  maison  de  Bicetre  , 
([ui  seront  prévenus  d’avoir  pris  part  au  complot.  » 
Cette  déle^gation  a eu  son  plein  effet.  Le  leiidemaîii 
les  jours  suivaus  , un  grand  nombre  d autres  indivi- 
dus fut  envoyé  en  jugement  par  diiiérens  arrêté^  de 


la  commission. 

Je  n’insiste  pas  sur  ce  que  de  telles  attributions 
de  pouvoir  présentent  d’irrégulier  & de  dangereux  ^ 
mais  pourroit-on  n’y  pas  voir  la  suite  du  système 
de  déblayement  des  prisons  , <5c  de  la  rapidité  qu’il 
falloit  donner  à l’action  du  tribunal  révolutionnaire  ? 

Ces  conspirations  de  prisons  , qni  ont  été  le  motif 
de  la  condamnation  à mort  de  3ii  citoyens,  suivant 
]e  relevé  qui  est  pa.rmi  les  pièces  5 ces  conspirations 
auxquelles  il  ne  falloit  pas  croire  , ou  croire  avec 
d’autant  plus  de  circonspection  que  ridée  en  étoit 
aussi  imprudente  que  l’exécution  difficile  \ ces  cons- 
pirations dont  on  a cependant  saisi  le  prétexte  sur  la 
dénonciation  d’un  seul  homme  , le  citoyen  Laflotte, 
détenu  au  Luxembourg  ^ ces  çonspiraûons  cians  ies- 
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quelles  on  à enveloppé  des  vieillards  8c  des  femmes^ 
ces  cons^pirations  enfin  qui  sont  devenues  un  titre 
bannal  d accusation  , ne  vous  paroîtront-elles  pas  aussi 
nue  continuation  du  meme  système  ? Sc  quand  p tr 
leurs  arrêtes  ceux  qui  m en  oient , qui  dii’igeoient  le 
comité  de  salut  public , renvoy oient  les  prévenus  par 
centaines  au  tribunal , révolutionnaire  , avec  ordre  de 
'\es  juger l instatit\  bien^  qu’aucune ' de  ces  conspi- 
rations n eût  éclaté , ex  que  la  surveillance  sévère  à 
laquelle  les  détenus  etoiént  soumis  dût  en  dissiper  la 
ciainte  ÿ en  considérant  sur-tout  qu’avec  plus  de  pré- 
cautions , s il  1 eut  Fallu  , Sc  moins  de  rigueur  , il  étoit 
iacile  de  contenir  ces  prétendus  conspirateurs  qui 
etoient  pourtant  encliainés  5 n’est-il  pas  prouvée  qu’il 
y avoit  un  plan  d apres  lequel  il  falioit  créer  des 
conspirations,  vous  entretenir  sans  cesse  de  conspira-  > 
tiens  j fiapper  , toujours  Frapper  sous  ce  prétexte  si 
commode  de  conspirations. 

C est  au  siiipms  ce  dont  il  ne  sera  plus  permis 
de  douter , d apres  la  lecture  que  je  vais  vous  faire 
a une  piece  originale  , où  vous  verrez  ce  svstème 
bien  clairement  tracé  par  un  liomme  que  tant  d’au- 
tres indices  prouvent  avoir  été  l’agent  bien  fidèle  (5c 

bien  complaisant  des  hommes  qui  tyrannisoient  la 
France. 

Cet  hommê  est  fierman  : il  étoit  alors  commissaire 
des^  administrations  civiles  , police  Sc  tribnnanx. 

Cn  arrêté  du  comité'  de  salut  public  , du  7 messi- 
dor , avoit  chargé  cette  commission  de  rechercher 
dans  les  prisons  de  Paris,  ceux  qui  avoient  particu- 
lieiement  trempé  dans  les  diverses  factions,  dans  les 
diverses  conjurations  que  la  convention  nationale 
avoit'  anéanties  , Sc  dont  elle  av’^oit  à punir  les  chefs 
_ La  pièce  dont  je  parle  . & qui  n’est  que  l’exécul 
tion  de  ce  premier  arrête  ^ est  un  rapport  fait  par 
Herman  au  comité  de  salut  public,  sur  les  conspi* 
rations  des  prisons.  Il  est  si^né  de  sa  main;  il  iiro- 
pose  un  projet  d’arrêté  , & au  dessous  de- sa  sisnature 
on  trouve  i».  celle  de  Robespierre  , avec  ce  mot , 
approuve  , écrit  de  la  main  de  ce  traître,  & deux 

autres  signatures  , qui  sont  celles  de  Billaud-Varenne 
©C  barere^  ) 
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Gn  lit'  dans  le  rapport  ces  lignes  que  Je  iu’abstiens 
de  caractériser  : < , 

cc  II  seroit  possible  de  connoître  ceux  qui  dans 
chaque  prison  , servoiént  & dévoient  servir  les,  dir. 
verses  factions  , les  diverses  conjurations  5 qni  , dans 
ce  moment  , ne  peuvent  contenir  leur  rage  ni  s’em- 
pêcher 'de  se  prononcer  tout  ce  qu’elles  sont.  Il 
jaudroit  peut-être  purger  en  un.  instant  les  prisons  y 
(y  debPager  le  sol  de  la  liberté  de  ces  immondices  y 
de  ces  rebuts  de  Inhumanité;  justice  seroit  faite\ 
& il  seroit  plus  facile  d’établir  l’ordre  dans  les, 
frisons.  ‘ • > 

L’influence  directe  & indirecte  des  meneurs  du 
gouvernement  sur  l’action  du  tribunal  révolutionnaire 
est  donc  prouvée  3 il  est  clair  que  ce  tribunal  n’é- 
toit  dans  leurs  mains  qu’un  instrument  dont  ils  se 
servoient.  Le  président , l’accusateur  public  recevoient 
leurs  ordres , leur  reridoient  compte  de  tout  , & 

chacun  trouve  en  lui-même  cette  conviction  que  ceux 
qui  avoient  fait  mettre  la  terreur  à l’ordre  du  jour^ 
qui  vonloient  régner  par  la  terreur^  étoieiit,  par 
une  conséquence  bien  naturelle,  les  moteurs  néces- 
saires d’un  tribunal  qui,  sous  l’apparence  des  for- 
mes, réalisoit  ce  système  affreux  de  terreur  & de 
destruction  , par  , lequel  ils  espéroient  établir  leur 
ambitieuse  domiiiation.  . 

Et  sans  CO;^  motif , & avec  des  vues  pures  & -désin- 
téressées , auroient-ils  donné  les  mains  à ces  scènes 
sanglantes  qui  se  répétoient  tous  les  jours  ^ sous  leurs 
yeux,  de  leur  aveu,  & si  souvent  par  leurs  ordres? 
auroient-ils  souffert  que  tous  les  jours  on  offrît  au 
peuple  un  spectacle  déchirant  pour  l’humanité^ , ré- 
voltant pour  la  justice , & d’autant  plus  pernicieux 
dans  ses  effets  , qu’il  dépravoit  les  mœurs  publiques, 
dénatiiroit  le  caractère  national  , 6c  nous  déshonoroit . 
aux  ^yeux  de  l’univers. 

Mais  telle  est  la  maxime  des  usurpateurs  des 
tyrans,  que  les  lois  ne  sont  faites  que  pour  enchai- 
ner  lès  aines  comrnunes,  que  l’ambitieux  a droit  de 
s’élever  au-dessus  d’elles  6c  de  fouler  aux  pieds  les 
mœurs  , les  convenances , tout  ce  qu’il  y a de  plus 
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Sâcfé  & de  plüS  respectable  dans  Tordre  social.  C^est 
îe  mot  d’nn  ancien  , que  César  répétoit:  nam  si  vio^ 
landum  est  jus  ^ i^egnandi  gratiâ  violanduiji , in- 
aliis  rebus  pietateni  colas. 

te  Mais  tout  anibitieiix  doit  être  téméraire  , 

» Lt  ie  crime -idest  rien  pour  qui  cherche  à régner.  33 

, Avant  de  terminer  snr  ce  chef,  II  me  reste  à vous 
rappeler  les  faits  personnels  à Vatiier. 

Un  fils  éploré  s’est  présenté  à vous  : il  vous  a dit 
que  Jérome  Darmaing  , son  père  , avolt  porté  sur  l’é- 
chafaud sa  tête  innocente  , victime  des  fureurs  de  Va- 
dîer  5 il  Vous  à dit  que  le  coup  (|iii  a frappé  son  père 
a fait  périr  des  citoyens  aussi  innôcens  que  lui  5 il 
Vous  a cité  le  iilalheureuît  Caxes  , qui  n’avoit  d’autres 
Crimes  que  d’avoir  refusé  au  fils  de  Vadier  la  maiil 
de  sa  fille  , & la  riche  dot  qui  en  Vehanséoit  le  prix  3 
Il  vous  a cité  l’infortuné  Larue  le  jeune  , que  le  co- 
mité de  surveillance  de  Pamiers  lui-même  , tout  per- 
gécuteür  qu’il  fût  , déclaroit  ne  pouvoir  être  associé 
âtix  délits  vrais  ou  supposés  dont  cette  ville  avoit  été 
ïe  théâtre  , parce  que  , depuis  le  commencement  de 
la  révolution  , il  habitoit  d’autres  contrées  ; il  vous 
a dit  que  d’auti'es  habitans  de  Pamiers  dévoient  être 
immolés  aux  vengeances  de  Vadier  , si  la  révolution 
du  9 thermidor  n’eût  rétabli  l’empire  de  la  justice  ; il 
vôüâ  a dit  que  son  malheureux  père  n’a  été  traduit . 
au  tribunal  révolutionnaire  qu’en  vertu  d’un  ordre 
surpris  aux  représentans  du  peuple  Milhaud"  éc  Sou- 
brani  par  Vadier  fils  , qui  l’avoit  vainement  sollicité 
du  représentant  Chaudron  - Rousseau  5 il  vous  a dit 
que  Vadier  a fait  fabriquer  une  procédure  menson^ 
gère  par  le  comité  révolutionnaire  de  Pamiers  : co- 
anité  qu’on  avoit  renouvelé  depuis  peu  , où  l’on  âvoit 
placé  un  cousin  de  Vadier  : comité  dont  Vadier  fils, 
faisoit  mouvoir  tous  les  ressorts  , dont  le  premier  acté 
fut  d’attaquer  les  proscrits  ; il  vous  a dit  que  dans 
cette  procédure  tout  ce  qui  est  à charge  se  trouvé 
développé  avec  affectation  , 6c  qu’on  s’arrête  avec 
une  partialité  scandaleuse,  lorsqu’on  veut  joindre  des 
faivS  à la  déchargé  des  accusés  j il  vous  a dit  que  ia 
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tnëmoîre  on  rîmsginatton  des  témoins  ont  ét^  gnîrleeâ 
par  des  interrogeas  ^ qii’on  h s a fait  déposer  sur  l’in- 
tention bien  pies  que  sur  les  faits  , 6c  (pie  notre  col- 
lègue Chaudron-Rousseau  peut  attester  que  plusieurs 
d’entre’eii  X ont  été  incarcérés  , parce  qu’ils  n’ont  point 
voulu  charger  les  accusés  ; il  vous  a dit  ([ue  dans 
l’affaire  de  Gazes  , le  comité  révolutionnaire  de  Pa- 
iniers  a porté  l’impudeur  juseju’à  solliciter  un  mandat 
d’arrêt  du  comité  de  sûreté  générale  contre  divers  ci- 
toyens qui  avoient  gardé  le  silence  dans  la  procédure, 
que  pour  ce  fait  il  les  a déclarés  dignes  de  mort;  que 
Vadier  père  les  a fait  traduire  au  tribunal  révolution- 
naire , mais  que  depuis  le  retour  de  la  justice  ils  ont 
été  fenydyés  dans  leurs  foyers  ; il  vous  a dit  que  Va- 
dier a dicté  à Fouquier-Tinville  l’arrêt  de  proscription 
contre  Jérôme  Darmaing  , Gazes  6c  leurs  compagnons 
d’infortune  ; qu’ ensuite  , 6c  pour  mieux  assurer  ses 
coups  , il  a fait  suspendre  leur  mise  en  jugement  jus- 
qu’à ce  que  la  loi  du  ^2  prairial  les  rendît  plus  cer- 
tains 5 il  TOUS  a dit  , enfin  , que  ne  voyant  dans  Va- 
dier qu’un  ami  de  son  père  , il  fat  se  jeter  dans  ses 
bras  quand  il  vit  son  père  en  danger  ; que  Vadier  , 
joignant  à la  cruauté  la  plus  froide  la  perfidie  la  plus 
atroce  , le  caressa  pour  le  tromper  ; qu’il  versa  dans 
le  cœur  du  fils  le  beaume  de  la  consolation  6c  de  l’es- 
pérance , tandis  quhi  aiguisoit  le  poignard  dont  il  al- 
loit  percer  le  père.  , 

Nous  écarterons  des  faits  articulés  par  Darmaing 
fils  , tous  ceux  qui  ne  tendent  qu’à  ia  justification 
des'  condamnés.  Votre  commission  n’a  pas  dû  perdre 
de  vue  qu’elle  est  chargée  de  vous  éclairer  , non  sur 
l’innocence  des  condamnés  , mais  sur  les  délits  impu- 
' tés  à Vadier.  S’il  nous  eût  été'  permis  de  scruter  dans 
tous  les  points  ce  mystère  d’iniqnité  , peut:-être  eus- 
sions-nous cru  difficilement  qu’il  eût  été  besoin  d’in- 
trigues 6c  de  manœuvres  pour  ne  dévouer  que  des 
coupables  à la  vengeance  des  lois.  Mais  le  fait  est 
indifférent  à l’examen  de  la  i^nduite  de  Vadier  ; les 
condamnés  seroient  justement  punis  , que  Vadier  pour- 
roit  mériter  de  l’être.  Ge  seroit  toujours  un  attentat 
à la  liberté  que  d’avoir  fait  condamner  le  crime  par 
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clés  moyens  qui  pouvoienc  perdre  l’innocence  : & si. 
parmi  les  moyens  employés  par  Vadier  , nous  apper- 
cevons  une  influence  marquée  sur  le  tribunal  révdu- 
lonnaire  , une  iièction  immédiate  des  jugemens  qu’il 
1 endost , nous  ne  craindrons  plus  d’associer  Vadier  à 
Billaud  , a Coîlot  , à Barère  , dont  il  partageoit  la 
puissance,  nous  retrouverons  en  lui  leur  complice  . 
lun  des  tyrans  Bu  peuple,  l’un  des  oppresseurs  de 

i-prr>  C’est  sous  Ce  rapport  que  nous  discu- 

terons les  circonstances  de  cette  affaire. 

Nous  sommes  loin  d’appercevoir  dans  les  actes  éma- 
nés  du  comité  de  surveillance  de  Pamiers  la  froideur 
de  la  justice  & le  calme  de  l’impartialité. 

J 1 ^ etoit  établi,  que  prenant  son  impulsion 

fle  lui-meme  , il  se  prononce  contre  Jérôme  Darmainiï 
&_ses  coaccusés.  Dans  une  délibération  prise  le  Â ser- 
mina,!  , Ion  trouve  cette  phrase  remarquable  : de/à 
plusieurs  Æ ces  monstres  ont  été  traduits  devant  le 
comité  de  eureté  générale  ; parlez  . citoyens,  & sainte 

^ purgera  le  sol  de  notre  commune  de  ces 
coryphées  du  royalisme . , 

Dans  la  lettre  qu’il  écrit  le  aS  floréal  au  comité  ds 
su  ete  generale  , en  lui  envoyant  la  première  partie 
e la  procedure  contre  Jérôme  Darmaing  & ses  coac- 
cusés , 1 on  voit  qu’il  ne  s’est  attaché  qu’à  recueillir 

^ •’  ^ promet  de  s’occuper  sans 

lâche  a recueillir  de  nouvelles  preuves  à conviction. 

^ ans  une  autre  lettre  d’envoi  du  29  floréal  , le 
meme  comité  de_  Pamiers  annonce  au  comité  de  sû- 
reté generale  qu’il  lui  fait  passer  un  recueil  de  dépo- 
sitions contre  les  accusés  , & que  si  elles  ne  sont  pas 
u^yantes  , il  procédera  à de  nouvelles  auditions 
Dans  une  autre  lettre  sous  la  môme  date  , particu- 
lierement  écrite  à Vadier  , le  comité  de  surveillauce 
de  Pamiers  annonce  à ce  représentant  qu’il  fait  passer 
au  comité  sûreté  générale  les  dépositions  cAarZ 
contre  les  détenus  , & il  ajoute  que  s’il  n’y  a ims 
assez  do  preuves  , il  travaillera  à un  supplément.^ 
Cette  affectation  de  ne  rassembler,  de  n’envoyer  que 
ce  qui  peut  charger  les  accusés  ; ce  zèle  qui  porte  le 
comité  a offrir  des  supplémens  de  preuves,  n’annon- 
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cent  - ils  pas  l’intention  de  les  perdre  , sans  calculer 
les  moyens  qui  pouvoient  militer  en  leur  faveur  ? 

Si  nous  portons  notre  attention  sur  l’instruction  faite 
contre  Gazes , nous  appercevrons  encore  les  caractères 
' de  la  passion. 

Cette  instruction  prit  naissance  dans  un  interroga- 
toire que  Vadier  fils,  officier  de  police  militaire  , fit 
subir  à un  citoyen  prévenu  de  désertion.  Ce  citoyen 
a déclaré  ne  savoir  signer  , 6c  je  dois  vous  observer 
que  l’officier  de  police  de  sûreté  n’étoit  assisté  d’au- 
cun greffier  lorsqu’il  a fait  subir  cet  interrogatoire. 
Le^  prévenu  ne  charge  Cazes  6c  ceux  qui  périrent  de- 
puis avec  lui  , que  sur  de  simples  ouï  - dire  , 6c  ce- 
pendant cette  pièce  si  peu  concluante  est  transmise  , 
par  l’accusateur  militaire , au  président  du  comité  de 
sûreté  générale  , c’est-à-dire  , à Vadier  ; elle  est  an- 
noncée comme  une  preuve  tellement  évidente  , qu’il 
faut  se  hâter  de  livrer  au  supplice  ceux  qui  y sont  si 
vaguement  désignés. 

' C’est  d’après  ces  renseignemens  que  Cazes  6c  ses 
coaccusés  furent  arrachés  de  leurs  foyers  6c  jetés  dans 
les  fers.  Les  scellés  furent  apposés  sur  leurs  papiers* 
mais  on  ne  trouva  rien  sous  ces  scellés  qui  pût  ap- 
puyer la  déclaration  du  déserteur.  Ce  fait  est  attesté 
par  une  letti  e qu  écrivit  1 adjudant  général  comman- 
dant de  Toulouse  , le  5 ventôse  , au  comité  de  sûreté 
générale  ; l’on  voit  aussi  par  cette  lettre  que  les  scel- 
lés ont  été  levés  en  vertu  d’une  lettre  écrite  par  Va- 
dier au  nom  du  comité. 

Le  7 prairial,  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale confia  au  comité  de  surveillance  de  Pamiers 
le  soin  d’instruire  contre'  Cazes  6c  ses  coaccusés.  Le 
comité  de  Pamiers  , jaloux  de  répondre  à la  confiance 
dont  il  étoit  inverti,  arrêta,  le  i5  du  même  mois 
qu’il  termineroit  cette  affaire  sans  désemparer.  Ici  se 
placent  les  justes  reproches  de  partialité  qu’on  a faits 
à ce  comité  , qui  ii’a  pas  craint  de  solliciter  du  co- 
mité de  sûreté  générale  un  mandat  d’arrêt  contre  les 
citoyens  qui  avoient  gardé  le  silence  dans  ceinte  affaire. 

Ces  faits  résultent  de  la  lettx^'e  suivante  : 
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Le  comité  ré\'olutionnaire  de  Vamlers  au  comité 
.<  . de  sûreté  générale, 

Paraicrs , i8  messrùor  , ceiixième  année  républicaine, 

Citoyens-Repréfeîitaiîs  , nous  tous  fesons  passer  les  dépositions 
contre  les  scélérats  Gazes  , Voizard  , Tesseyre  & Dardigiia  , habitans 
de  Montaut.  . ' * ^ » 

Il  y en  a assez  pour  leur  faire  expier  sur  Pécliafaud  les  forfaits 
dont  iis  n’ont  cessé  d’entacher  leur  ame,  crimiueiie  de^^uis  l’aurore 
de  la  réTolution  juscpi’à  ce  jour.-, 

C-s  quatre  personnages  étoient  les  prétendus  chapeaux  noirs  de 
Montaut 5 le  peuple  qu’ils  niéprisoient , n’avoit  à leur  égard  que  des 
sentiinens  de  yénération  & ue  crainte  ; à peine  art-jl  osé  déposer 
contre  eux  jetant  il  a été  induit  à croire  à leur  future  résurrection  j 
^ à leur  prochain  retour  dans  ce  j^âys. 

Alais  iis  en  ont  dit  assez  , & ce  seul  passage  ne  pourra  que  vous  faire 
frémir  d’horreur  ; ï>  A la  suite  du  rasseniblenient  qui  eut  lieu  à la  Boul- 
bonne  , cette  horde  de  brigands  se  retira  à Montaut  , où  elle  chanta 
vi'ie  Louis  dicc-sept  j & vomit'  mille  imprécations  contre  1 arbre  sacré, 
de  la  liberté  , qu’elle  frappa  de  rudes  coups  : & Gazes  , alors  juge- 
de-paix  J & Voizard  , procureur  de  la  coniinune  j & Tesseyre  , com- 
mandant de  la  garde  nationale  , & Dardigna  , un  des  notables  , ne  se 
donnèrent  aucun  iiiouvement  pour  faire  arrêter  ces  monstres.  Voilà  , ci- 
toyens-représentans  , un  échantillon  de  leur  amour  pour  la  cause  de  la 
liberté.  3^ 

jSiousTous  demandons  de  vouloir  lancer  un  mandat  d’arrêt  contre  les 
personnes  compliquées  dans  cette  affaire  ^ & notamment  contre  les  aris- 
tocrates de  Viiieneuve  qui  ont  gardé  le  jduù  proionu  biieiice  sur  le  compte 
de  ces  quatre  individus  dont  iis  étoient  les  mouchards  & les  agens , & 
comme  eux  ils  méritent  la  peine  de  mort. 

Soyez  perùuadécj  , citoyens  représeutans  , que  nous  remplirons  avec 
zèle  & exactitude  toutes  les  foncions  que  vous  voudrez  bien  nous  cen- 
her  5 & malgré  les  entraves  que  nous  aurons  à surmonter  , nous  fe- 
rons triompher  la  République  ^ dussions-nous  cimenter  de  noire  sang  le 
bonheur  de  nos  concitoyens  de  l’Arnège. 

Vive  la  montagne  , oc  périssent  tous  tes  insectes  coalisés  contre  elle. 

Salut  & fraternité. 

Signé  y Loze  , président  j A.  Rousse  fils  , Jean  Jean , Pacarand  , 
Lefevie,  Castel,  Boufquet  j Delang  , scrétaire. 

P.  S.  Le  nommé  Louis  Gendre  , de  Bouchon  du  Vernet  , & Biaise - 
Loumene  , dit  la  peste  de  Villeneuve  , prévenus  & convaincus  l’un 
d’avoir  frappé  l’arbre  de  la.  liberté  , en  disant  j...  f. ..  tu  ne  reste/as  pas 
long-tems  en  piace  , & l’autre  d'avoir  crié  vive  Louis  c'ix-sept , ont  été 
arrêtes  , & sont  dans  ce  moment  dans  iCi.  prisons  de  cette  eemmune» 
Veuillez  donner  des  ordres  pour  les  traduire  au  tribunal  révolution-» 
naire.  . ' - 

Signé  , Loze  , président &,  Delang  , 


secrétaire. 
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Votre  commission  s*est  demandé  d’où  pouvoit  pro- 
venir tant  de  passion  dans  le  comité  révolutionnaire 
de  Pamiers  5 mais  quand  elle  a réfléchi  que  ie  co- 
mité a rendu  compte  particulièrement  de  ses  opéra- 
tions à Vadier  , par  sa  lettre  du  29  floré  1 , quoique 
par  une  lettre  du  même  jour  il  en  eût  déjà  instruit 
fe  comité  de  sûreté  générale  5 quand  elle  a pensé  que 
rinstruction  contre  Cazes  a pris  sa  source  dans  uu 
interrogatoire  reçu  par  Vadier  fils  , & que  l’accusa- 
teur militaire  s’étoit  hâté  d’envoyer  à Vadier -père  j 
que  ce  dernier,  dans  deux  lettres  à Fouquier -Tin- 
ville  , desqüelles  nous  aurons  bientôt  occasion  de  vous 
faire  lecture  , paroît  connoitre  les  operations  que  doit 
faire  le  comité  révolutionnaire  de  Pamiers  j qu’il  y 
sollicite  vivement  la  condamnation  des  accusés  , ^ 
promet  d’en  fournir  les  moyens  , elle  n’a  pu  se  dis- 
simuler que  Vadier  père  & lils  ne  fussent  les  moteurs 
du  comité  révolutionnaire  de  Pamiers  , de  que  ce  co- 
mité ne  lût  entre  leurs  mains  rinstrument  de  leurs 
passions.  ' ' 

Mais  suivons  Vadier  dans  ses  démarches  auprès  du 
tribunal  révolutionnaire  , de  nous  allons  reconnbître 
qu’usant  du  droit  de  vie  de  de  mort  , que  les  cons,-- 
pirateurs  s’étoient  arrogés  par  leur  influence  sur  ce 
redoutable  tribunal  , il  modère  , active  & détermine 
à son  gré  le  mouvement  du  g’-alve  de  la  loi. 

Ces  faits  sont  démontrés  par  les  lettres  que  Vadier 
a écrites  à Fouquier  - Tinville  dans  ie  cours  de  cette 
malheureuse  affaire. 

11  craint  que  les  commissions  populaires  ne  s’empa- 
rent de  Darùiaing  de  de  ses  coaccusés.  Il  craint  aussi 
que  les  coaccussés  ne  soient  mis  en  jugement  avant 
Tarrivée  de  l’instruction  qui  se  faisoit  à Pamiers  5 pour 
parer  à ce  double  inconvénient  , il  écrit  à Fouquier- 
Tinville  le  billet  dont  vous  allez  entendre  la  lecture. 

L.  P.  Tribunal  révolutionnaire  ^ cinquième  pièce. 

> 

Il  existe  dans  la  maison  d’arrêt  des  Carmes , dix  contre-révoJutipnnai- 
res  de  Pamiers  , département  de  l’Arriège  , envoyés  par  les  représen- 
tans  du  peuple  Milhaud  &:  Soubrany  ; les  pièces  matérielits  de  convic- 
tion doivent  arriver  incessamment.  Il  y a déjà  quelque  chose  d’envoyé 

fi 
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par  la  société  populaire  de  Pair.iers  , que  le  citoyen  Vadier  a fait  passer 
au  citoyen  Fouquier  , il  s’agit  d’éviter , qu’avant  l’arrivée  de  ces  nièces  , 
ces  contre-revo  utionnaires  ne  puissent  échapper  par  un  jugement  anti- 
cipe des  nouvelles  commissions  populaires.  Les  noms  de  ces  contre-ré- 
volu tioniiaires  sont  Salinade  de  Frapière  , Rigal  frères  , Monsirbent 
teres  , Darmamg  , avocat  du  tyran  , Darinaing  , homme  de  loi  , & 

n y en  a quatre  autres  du  même  pays  , traduits  par  ordre  du  comité 
de  sure  te  generale  , liabitans  deMontaut  , district  de  Mirepoix  , dépar- 
tement de  i Arriège  , leurs  noms  sont  Gazes  , Dardigiia  , Tesseyre  & 
Voisard.  Un  fait  à leur  égard  la  meme  observation. 

L’accusateur  public  voudra  bien  réclamer  ces  détenus,  si  les  commis- 
missions  vouloient  s’en  emparer  à titre  de  suspects. 

Par  uiie  lettre  subséquente  j Vadier  répète  ce  qu’il 
a dit  dans  le  billet  que  vous  venez  d’entendre  , sur 
le  temps  ou  les  accusés  seroient  mis  en  jugement. 

Ses  ordres  sont  ponctuellement  exécutés  v le  tribu- 
nal se^  saisit  des  détenus  en  leur  faisant  prêter  inter- 
logatoire  : il  s arrête  la  , & ne  les  met  point  en  ju- 
gement. ^ 

^ Les  pièces  a cliarge  arrivent  ; Vadier  les  fait  passer 
H l’Ouquier-Tin ville  avec  la  lettre  suivante  : 

CONVENTION  NATIONALE.  ■■ 

Comité  de  siirete  générale  «5c  de  surveillance  de-  la 

Convention  nationale. 

LeUre  de  Vadier  à Fouquier-Tinville. 

second  de  la  république  française  ' 
une  6c  indivisible. 

Te  t’envoie,  citoyen  les  pièces  que  j’ai  reçues  concernant  les  dix 
contie-rewiutionnaires  de  i^anuers  que  tu  as  fait  conduire  à la  concier- 
gerie , d apres  ma  note.  Tu  m’as  dit  avoir  quelques  pièces  à leur  cbar-e 
Lu  verras  qu’mdependamment  de  celles  que  je  t’enVoie  , la  sociétfiml 
pulaire  nous  en  annonce  encore  de  plus  conluantes  , si  celics-ci  ne  suf~ 
isent point.  Je  t assure,  foi  de  républicain,  qu’il  n’est  pas  un  de  ces  scé- 
ieiats  qui  ne  soit  1 emiemi  de  son  pays  , de  la  liberté  , de  la  Conveid 
tion  natioiiaîe.  Il  n a pas  tenu  à aucun  de  ces  monstres  que  le  tyran 
espagnol  naît  établi  son  règne  dans  nos  climats.  Je  t’observe  qu’il  en  est  ■ 
encore  quelques-uns  qu’on  n’a  pas  traduits  , qui  sont , s’il  se  peu  dus 
plus  coupables  , tels  que  les  nommés  Solère  ex-nmJr...  V ’ ^ 
garde  de  Capot  j les  PiLs  , frères,  les  signa^Lks  de 

que  tu  trouveras  dans  les  pièces.  Je  te  recommande  vivemeL  cetle  af! 

- il ç . je  sais  qii  li  sufnt  de  t’iiidiquer  des  enne«iis  de  ton  pays  &:  de  h 
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liberté  publique  , pour  être  assuré  de  ton  courage  & de  ton  adresse  dan^ 
l’investigatioii  de  leurs  crimes  & de  leur  conduite.  Souviens-toi  qu’il 
n’en  est  pas  un  , parmi  ceux  dont  je  te  parle  ',  qui  ne  donnât  jusqu’à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  rétablir  la  tyrannie. 

Je  t’embrasse  cordialement. 

» Signé  V A D I E R. 

Avant  de  tirer  les  conséquences  que  fournit  cette 
lettre  ^ il  faut  vous  faire  connoître  celles  que  Vadier 
écrivit  à Fouquier-Tinville  , le' 7 prairial  dans  la  même 
affaire  , & le  a8  messidor  dans  celle  de  Gazes  : elles 
présentent  les  mêmes  résultats  que  la  précédente. 

• La  première  de  ces  lettres  fortifie  les  réflexions  qu^a 
fait  naître  le -rpreinier  billet  de  Vadier.  Il  est  évident 
qu’il  s’étoit  rendu  maître  de  la  mise  en  jugement  , 
puisque  c’est  diaprés  sa  note  j c’est-à-dire  , dans  le 
temps  qu’il  a marqué  , que  les  prévenus  sont  traduits 
à la  conciergerie. 

Une  autre  réflexion  sort  également  de  cette  lettre  ; 
Vadier  y prononce  l’arrêt  de  proscription  des  accusés. 
Il  affirme  ^ foi  de  républicain  , qu’il  n’en  est  pas  un 
qui  ne  soit  l’ennemi  de  son  pays  ; il  observe  que  s*ils 
étoient  acquittés  , ce  seroit  une  calarnité  pul:>lique. 

Dans  sa  lettre  du  22  prairial , que  nous  ne  tarde- 
rons pas  à vous  faire  connoître  ^ l’on  retrouve  les 
memes  expression.  Je  te  le  répète  , dit-îl  à Fouquier- 
Tinville  ^ ce  seroit  une  calamité  publique  sJl  pouvoit 
s’en  échapper  un  seul.  Ainsi  , au  lieu  d’attendre  que 
la  justice  s’éclairât  par  l’instruction  & par  les  débats  , 
Radier  lui  donne  pour  règle  son  opinion  personnelle. 

- Une  conséquence  naturelle  sort  de  tout  ceci  , c’est 
que  l’instruction  n’étoit  destinée  qu’à  couvrir  par  une 
apparence  de  forme  judiciaire  le  terrible  arrêt  sorti 
de  la  bonclie  de  Vadier.  Aussi  ajoute -t- il  dans  ses 
lettres  , que  les  pièces  envoyées  suffiront  sans  doute 
pour  légitimer  la  condamnation  : il  offre  cependant 
un  supplément  de  preuves,  s’il  en  est  besoin  , tant  il 
étoit  sûr  du  comité  de  Pamiers  , tant  est  certaine  la 
connWence  qui  existoit  entre  lui  & ce  comité.  Mais 
ce  qui  démontre-  que  les  preuves  juridiques  n’étoient 
là  qu’une  vaine  forme  destinée  à masquer  aux  yeux 
du  peuple  , qui  veut  la  justice  , les  ordres  sanglans 
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de  *Vaclier  que*  Vadîer  mettoit  bien  plus  sa  confiance 
dans  la  docilité  du  tribunal , c’est  ce  qu’il  ajoute  lors- 
qu il  dit  a- 1 accusateur  public:  tTe  sais  qu^il  suffit  de 

indiquer  des  enneînis  de  ton  pajs  & de  la  liberté 
publique  , pour  etre  assuré  de  ton  courage  (S*  de 
TON  ADRESSE  daus  P investigation  de  leurs  crimes  (S* 
de  leur  conduite, 

C est  ainsi  que  les  tyrans  de  tous  les  siècles  ont 
compee  sur  V adresse  de  leurs  ministres , pour  prê- 
ter les  apparences  de  la  légalité  aux  actes  arbitraires 
de  la  ty  ranriie. 

. Une  autre  preuve  que  Vadier  étoit  bien  persuadée 
que  les  eliarges  quelles  qu’elles  fussent,  seroient  tou- 
jours suffisantes  , sans  qu’on  se  mît  en  peine  de  les 
approfondir , c’est  qu’il  eut  l’assurance  de  présenter 
Jérôme  Darmaing  comme  maire  de  Pamiers,  quoiqu’il 
ne  1 eut  jamais  été  ; de  l’annoncer  sous  ce  titre  par 
sa  lettre  du..^.,.  à Fouquier-Tinville  ; & prenez  garde 
que  cette  qualité  fut  un  des  prétextes  de  la  condam- 
nation de  Jérôme  Darmaing,  puisque  Y adresse  de 
1 accusateur  public  sut  en  faire  le  principal  chef 
d’accusation'.  ■ 

Cette  confusion  de  personnes  n’étoit  pas  au  surplus 
une  simple  erreur  de  la  part  de  Vadier.  Il  n’igno- 
roit  pas  qu’il  substituoit  un  individu  à un  autre;  car 

par  sa  lettre  du. postérieure  à la  condamnation 

de  Jerome  Darming , il  annonce  comme  maire  de  Pa- 
miers..  Darming,  qui  étoit  alors  traduit  au  tribu- 

nal révolutionnaire  , 6c  auquel  on  fesoit  les  inculpations 
qui  avoient  conduit  Jérôme  Darming  au  supplice.  Heu- 
reusement  Darming  ne  fut  point  mis  en  jugment 

g vaut  le  9 thermidor  ; & depuis  , le  comité  de  sûreté 
aenéraie  ayant  pris  connoissance  de  son  affaire  , fut 
tellement  ffapyjé  de  son  innocence  , qu’au  lieu  de  l’en- 
voyer au  tribunal  , il  le  rendit  à sa  famille. 

Le  moment-  où  Darming  & les  citoyens  enveloppés 
dans  la  mêm^  proscription  , dévoient  périr  , étoit  enfin 
arrivé.  Vadier  devoit  se  rendre  au  tribunal  , pour  exa- 
miner comment  on  executeroit  ses  ordres  ; mais  il  se 
contenta  d’envoyer  ses  dernières  instructions  à l’accu- 

aateur  public.  Le  22  prairial  ^ il  lui  écrivit  la  lettre  sui- 
vante : ' - 
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, e O'N  V E N T'I  O N NATIONALE." 

Comité  de  sûreté  générale  6c  de  surveillance  de  la 

Convention  nationale. 

Du  21  prairîar,  l’an  second  de  la  Répubîqut 
française  une  Sc  indivisible. 

Vadierà  son  ami  y Fouqider-Tinville, 

Il  m’est  impossible  , mon  cLer  Fouquier  , de  me  rendre  au  tribunal 
•demain  matin  , comme  tu  le  desires.  Lakanal  est  en  commission  à Ber*- 
cerac.  Je  t’ai  transmis  tout  ce  que  nous  avions  relativement  aux  dix  scé- 
lérats qu’on  doit  juger.  J’ignore  si  ces  preuves  seront  bastantes  : Je 
t’avois  dit  qu’on  s’en  procurereit  de  nouvelles  , s’il  en  étoit  besoin. 
Tout  ce  que  je  puis  te  dire  en  vrai  républicain  , c’est  qu’il  n’en  est  paô 
un  sur  les  dix  qui  ne  soit  i’ennerni  forcené  de  la  révolution  j & qui  n’ait 
employé  tous  le  môyens  pour  la  renverser  , & je  te  répète  que  ce  seroit 
une  calamité  publique  j s’il  en  ëcliappoit  un  seul  au  glaive  delà  loi. 

Salut  Sc  fraternité. 

Çigjié  f 'Vadier. 

L’on  ne  peut  douter  , d’après  cette  lettre  , que  Vadier 
ne  dût  assister  au  jugement , l’on  devine  bien  les  mo> 
tifs  qui  pou  voient  l’y  conduire  : 6c  quand  on  se  rappelle 
que  ce  même  Vadier  étoit  encore  au  tribunal,  lors» 
que  Phelippeaux  6c  Camilie-Desmoiilins  se  trou  voient 
en  présetice  de  leurs  juges , comme  le  prouve  le 
discours  qu’il  fit  à la  Convention  dans  la  séance  du 
i6  germinal,  dans  lequel  il  afiirma  qu’il  avoit  été 
témoin  de  la  prétendue  révolte  des  accusés , peut-oii 
douter  que  , ])liis  d’une  fois,  Vadier  n’ait  fait  exécii»- 
ter  des  arrêts  de  proscription , qu'il  ne  partageât 
l’influence  que  les  tyrans  exerçoient  sur  le  tribunal 
révolutionnaire,  6c  qu’il  ne  s’en  soit  servi  pour  assou- 
vir "ses  passions  6c  sa  vengeance  ? 

L’influence  que  les  membres  prévenus  ont  exercée 
sur  les  commissions  populaires  , est  aussi  manifésta 
que  celle  qu’ils  ont  exercée  sur  Je  tribunal  révolution- 
naire : il  n’y  a , pour  s’en  convaincre  , qu’à  suivre 
leur  marche  dans  la  formation  6c  l’organisation  d© 
ces  commissions. 

Le  décret  du  sS  Ventôse  porte  ^ , 

et  II  sera  nommé  ^ix  commissions  populaires  paui” 
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jnger  promptement  les  ennemis /de  la  révolution, 
détenus  dans  les  prisons.  Les  comités  de  sûreté 
3-^  géùérale  de  de  saint  public  se  concerteront  pour 
les  former  êe  les  organiser. 

Les  former  et  les  organiser  , voilà  la  mesure  ôc 
ie_  terme  fies  pouvoirs  des  deux  comités. 

Qa’a-t-on  fait  ? 

D abord,  au  lieu  de  six  commissions  populaires, 
il  n en  a été  élabli  qu’une  par  un  arrêté  du  24  flo- 
réal, que  je  vous  observe  être  écrit  & minuté  de  la 
main  de  Billaua-ûareiines.  Le  motif  de  cetta  pre- 
luiere  violation  de  la  loi  s’explique,  naturellement.  II 
etoit  plus  facile  de  composer  u ne  seule  corn  mission 
de  gens  sûrs  & affidés , & d’en  diriger  le  travail.  En- 
suite  , quoique  , par  le  décret  , les  commissions  fussent 
instituées  pour  juger  eiles-mêmes  les  détenus , le 
meme  arrête  exigé  que  la  commission  envoie  la  liste 
de  tous  les  gens  suspects  à déporter  , & une  notice 
motivée  des  jngeinens  qu’elle  rendra. 

Une  disposition  non  moins  remarquable  du  même 
arrête  porte  : cc  Que  si  les  prisons  renferment  des 
patriotes  , ^ la  listé  en  sera  adressée  aux  comités  de 
salut  pulilic  6c  de  sûreté  générale,  qui  prononceront 
délinitivemeiit  sur  leur  .mise  en  Idierté.  :>3 

Les  autres  détenus^  ajoute  l’arrêté  , seront  envoyés 
au  n'ihunal  révolutionnaire. 

• Nous  nous  sommes  demandés  , en  lisant  cet  arrêté, 
ce  qu’étoient  donc  les  commissions  que  le  décret  du 
ventôse  avoit  cependant  créées  pour  quelque  ciiose. 

' S agitdi  de  déportation  ? on  attribue  aux  comités 
le  pouvoir  de  réviser  les  jiigemensl 

agit- il  de  mises  en  liberté  ? 011  leur  réserve  le 
droit  de  les  prononcer  déflnidveinent. 

Quant  aux  autres  détenus  ; leur  arrêt  est  prononcé 
d^’avance;  ils  sont  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire’. 

Peut-il  être  pins  clair  que  la  nomination  de  cette 
commission  11e  lût  qu’une  Vtaine  forme  , tandis  que 
ceux  (pîi  Payoïent  nommée  s’arrogeoient  6c  retenoient 
devers  eux  tout  le  pouvoir? 

Aussi  rien  de  plus  vrai  que  le  mot  de  Trincliard, 
meinbre  de  cette  commission  , lorsqu’ayant  été  au 
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comité  de  saint  public  avec  son  collègue  Soubîeyras, 
pour  se  plaindre  de  la  lettre  écrite  à la  commission^ 
signée  par  S.  Jiist,  Billaud  & autres,  qui  portoit  en 
substance  , de  la  part  du  comité  de  salut  public , 
son  uidïgnation  de  ce  que  la  commission  dalloit pas, 
Sc  y ayant  été  mal  reçus , il  dit  à Soubleyras , en 
sortant  : est-ce  que  le  comité  veut  faire  de  nous  des 
77iac hines  ? ôc  est-ce  la  ce  que  Barere  a entendu  quand 
il  a dit  , dans  son  rapport  à la  convention  , que  .le 
comité  avoit  pris  des  mesures  pour  .que  ^ dans  deucc 
mois,  les  prisons  fussent  évacuées. 

Par  cette  maniéré  d’organiser  la  commission  popu- 
laire , vous  voyez  qu’elle  etoit  non-seulement  sous 
l’influence  directe,  mais  dans  la  dépendance  la  plus 
absolue  de  ceux  qui  l’avoient  formée  : elle  ne  pou- 
voit  rien,  ceux-ià  seuls  pouvoient  ^ tout , & c’est  ce 
qui  inet  dans  le  plus  grand  jour  l’abus  du  pouvoir, 
l’esprit  d’usurpation  , 6c  cette  tactique  de  la  tyrannie  y 
liabile  à saisir  tous  les  moyens,  à mettre  à profit 
toutes  les  en  constances,  celles-là.  même  qui  paroissent 
les  plus  favorables  à l’établissement  de  la  liberté..  . 

^ Nous  ne  vous  parlons  pas  des  quatre  autres  commis-- 
siqns  populaires,  dont  un  arrêté  du  4 thermidor  por- 
toit l’établissement.  Le  9 thermidor  , le  retour  de  la 
justice  , le  nouvel  ordre  des  choses  ont  empêché  qu’elles 
fussent  mises  en  activité.  Il  est  cepenbant  utile  d’at- 
tacher un  instant  vos  regards  sur  cet  arrêté  écrit  en 
minute  de  la  main  de  Barere. 

Comme  c’est  toujours  le  même  système  de  terreur, 
de  sang  & de  domination,  il  est  de  notre  devoir  de 
vous  en  offrir  toutes  les  preuves. 

Cet  arrêté  porte  d’abord , article  IV  , que  les  juge- 
mens  des  commissions  seront  révisés  en  la  forme  étahÜe 
cependant  aucune  loi  n’attribuoit  aux  comités  ce  droit 
de  révision. 

Pdais  ce  qui  est  plus  saillant , c’est  l’article  VI , d’a- 
bord ainsi  rédigé  : :»  Il  sera  fait  un  rapport  à la  Con- 
vention , sur  d établissement  de  quatre  sections  ambu- 
latoires  du  tribujial  révolutionnaire  de  Paris  , pour 
juger  les  détenus  dans  les  départemens  s renvoyés  par 
les  commissions  à ce  tribunaL  33 
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L’idée  , trop  clairement  énoncée  , de  quatre  sections 
*4ti  tribunal  révolutionnaire  ^ se  promenant  dans  les 
départemens  & y portant  la  mort  ^ parut-elle  au  ré- 
dacteur devoir  inspirer  trop  d’efi'roi  , ou  crut-il  que 
c’étoit  trop  s’abaisser  que  de  dire  qu’il  seroit  fait 

UN  RAPPORT  A LA  CONVENTION  NATIONALE  ? QllC  Ce 

Soit  par  l’un  ou  l’autre  de  ces  motifs  , ou  par  les  deux 
ensemble  , l’artrcle  VI  fut  rayé  & remplacé  par  celui- 
. ci  : ce  II  sera  pourvu  à la  nomination  des  commissions 
révolutionnaires  qui  paroîtroient  nécessaires  pour  le 
jugement  des  détenus- renvoyés  au  tribunal. 

Mais,  soit  dans  l’une,  soit  dans  l’autre  de  ces 
rédactions,  c’est  toujours  le  même  esprit,  & à travers 
cette  tournure  oblique  & plus  obscure  , il  sera  pourvu, 
à la  nominatiou  des  commissions  rév olutionnaires 
apperçoit-on  moins  le  bras  de  la  tyrannie  , qui  s’é- 
tend de  s’allonge  pour  atteindre  de  frapper  à-ia-fois 
plus  de  victimes?  . 

Ce  qu’au  surplus  vous  appercevez  non-moins  dis- 
tinctement encore,  c’est  l’usurpation  de  la  part  du 
comité  de  salut  public  , de  pouvoirs  que-  bien  cons- 
tamment il  n’avoit  pas  , que  dans  la  première  rédac- 
.tion , l’auteur  de  l’arrêté  avoit  reconnu  n’appartenir 
qu’à  lar  Convention,  de  que  dans  la  deuxième  rédaction, 
il  s’attribuoit  à lui-même  ou  au  comité. 

En  examinant  cet  arrêté  , une  circonstance  à frappé 
votre  commission , c’est  que  , malgré  que  sur  la  mi- 
nute la  première  rédaction  de  l’article  VI  ait  été 
rayée  , il  existe  dans  les  pièces  une  expédition  de 
l’arrêté , datée  du  4 thermidor , où  cette  rédaction 
se  trouve  , de  une  autre  expédition  du  même  arrêté, 
datée  du  6 , qui  contient  la  nouvelle  rédaction  mise 
à la  place.  Pourquoi  ces  deux  exti'aits  du  même 
arrêté  dans  les  deux  sens  de  dans  les  deux  rédactions? 
Vouloit-on , suivant  l’occurence,  pouvoir  se  servir 
de  l’une  ou  de  l’autre  ? C’est  à vous  à en  pénétrer 
le  motif  de  à l’apprécier. 

Citoyens  cette  institution  effrayante  des  commissions 
révolutionnaires  , cette  institution  meurtrière  que  , 
par  l’arrêté  du  4 thermidor  ^ on  vouloit  généraliser 
dans  toute  la  République , ayoit  déjà  existé  à Orange^ 
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d’après  un  arrêté  du  2-1  floréal,  signé  Collot-d’Herboîs^ 
Robespierre',  Billaud-Varenne  , Bârère , Coutiioii. 

Voici  cet  arrêté.  ■ 


^ Minute  de  la  main  de  Robespierre* 

az  Floréal , an  II  de  la  république  une  & indivisible^ 


Coté  L.  B»  Coin.  S.  P.  n^. 


mission  populaire  , composée  de  cinq  membres  , pour  jugei’  les  enne- 


mis de  la  révolution  qui  seront  trouvés  dans  les  pays  environnans  , 
particulièrement  dans  les  départeniens  de  Vaucluse  & des  Bouclies-du- 
Rhône.  / 

Les  membres  de  cette  commission  seront  let  citoyens  j 
Fauvetti  , juré  au  tribunal  révolutionnaire.  ' 

Mellieret  , du  département  de  la  Drôme. 

Roman  Fonrosa  , président  dé  Padministration  du  district  de  Die. 
Fernex  , jiige  du  tribunal  de  district  de  Commune-Affrancliie. 

• Ragot  5 menuisier  , rue  d’Auvergne  , à C'.mimune-Affranclrie. 

Le  citoyen  Maignet  , représentant  du  peuple  j est  chargé  d’installer 
cette  commission  sans  délai. 

Le  commissaire  des  administrations  civiles  fera  exécuter  le  présent  ar-* 


Signé  , Collot-d’FIerbois  , Ptobespierre  , Eillaud-Varenne  , B.  Ba*i 
Tère,  Cou  thon.  . ' 

Je  dois  joindre  de  suite  rinstruction  donnée  auxmern- 
bres  de  cette  commission.'^ 

L.  B.  S.  P.  60. 


Instruction  des  membres  de  la  commission  populaire 


. public , du  %i  Jloréal , Pan  II  de  la  république  • 
cotée  L.  B.  , com.  S.  P.  y TL^.  60. 

Les  membres  de  la  commission  établie  à Orange  sont  nommés  pour  ju- 
ger les  ennemis  de  la  révolution. 

Les  ennemis  de  la  révolution  sont  tous  ceux  qui  , par  quelques 
moyens  que  ce  soit,  &:  de  quelques  dehors  qu’ils  se  soient  couverts  , ont 
cherché  à contrarier  la  marche  de  la  révolution  & à empêcher  l’affermis* 
sèment  de  la  République.  , . -, 

■ T, fl  rtpÎTiR  due  à ce  criniè  est  la  mort  :,-îa  preuve  requise  poux  la  cop- 


ie la  iibei’téi 

F 


4^ 

La  réglé  des  jiigemens  est  la  conscience  du  juge,  éclairée  par  l’amouï^ 

de  ia  ^ patrie  5 leur  but  , le  salut  public  & la' ruine  de» 

ennemis  de  la  patrie. 

^ Les  membrs  de  la  commission  auront  sans  cesse  les  yeux  sur  ce  grand 
interet  5 ils  lui  sacrifieront  toutes  les  considérations  particulières. 

Ils  vmxmt.  dans  cet  isolement  salutaire  qui  est  le  plus  sûr  garant  de 
1 intégrité  des  juges  , & qui,  par  cela  meme,  leur  concilie  la  confiance  & 
le^  respect,  li^  iepousseroiit  toutes  sollicitations  dangereuses  ; ils 
fuiront  toutes  les  sociéR^s  & toutes  les  liaisons  particulières  qui 
peuvent  affaiblir  1 energie  des  défenseurs  de  la  liberté  & influen- 
cer la  conscience  des  juges. 

_ Ils  n’oublieront  pas  qu’Tis  exercent  le  plus  utile  & le  plus  respectable 
ministère,  &:  que  la  recompense  de  leur  vertu  sera  le  triomplre  de  la- 
Kepubiique  , le  bonlieur  de  la  patrie  , & l’estime  de  leurs  concitoyens. 

“ y otre  commission  des  Yingt-iin  a vu  , soit  dans  cet  éta- 
blissement en  lui-même,  soit  dans  les  principes  de  Tins- 
tructiou,  de  nouvelles  preuves  de  la  tyrannie  exercée  sur 
le  peuple  français. 

D’abord^  ce  fut  toujours  ainsi  que  les  tyrans  enmsèrent 
pour  affermir  leur  criminelle  puissance.  Des  commissions 
çréées  d apres  leur  intérêt  , des  juges  à leur  dévotion 
une  forme  de  procédure  a leur  manière  ; c’est  ainsi  qu’ils 
pi  opogeoient  la  CT  ainte  par  latjuelle  ils  règnoient,  Sc  c’est 

précisément  ce  que  vous  retrouverez  dans  l’arrêté  6c  dans 
l’in  striction. 

Mais  ceux  qui  ont  fait  & signé  cët  arrêté  , quel  pou<# 
voir  avoient-ils  ? ^ 

Lo.  loi  du  27  germinal  , portoit  que  les  prévenus  de 
c^ouopi-î ciLion  sei  oient  traduits  de  tous  les  p)oints  de  la 
République  , au  tribunal  révoliitionnaîre  à Paris.  La  loi 
du  ip  iicnéai^  en  renouyeilant  cette  disposition,*siir)prl- 
irioit  ( ai ticle  IJ)  les  tribunaux  Sc  commissions  révolu- 
tionnaires établis,  dans  quelques  départemeiis,  & portoit 
qu’il  né.ponrroit  en  être  établi  aucun  à l’avenir  , si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale. 
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ce  Le  comilé  de  salut  public  pourra  néanmoins^  porte 
ait.  b , conscîvei  les  tribunaux  ou  commissions  révolu- 
tionnaires (ju’i!  jugera  utiles,  & autoriser , lorsque  les  cir- 
constances 1 exigeront  , tels  trilmnaux  criminels  qu’il  ju- 
gei  a convenir,  a juger  dans  un  arrondissement  déterminé 
6c  seloîi^  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  3o  frimaire  , l’uni- 
versalilé  ou  partie  des  crimes  réservés  à la  coimoissance 
exclus i.ve  du  tribunal  révolutionnaire.  3» 
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Dans  cet  état  de  la  législation  an  19  floréal , est-il  con- 
cevable qne  le  surlendemain  2,1  ^ sans  décret  qui  les  y au- 
torisât , Collot-d’Herbois  , Robes])ierre^  Bilkud-Varenne, 
Rarère  Coiithon  se  soient  permis  d’établir  une  com- 
mission révolutionnaire  à Orange,, tandis  que  le  comié  de 
salut  public  n’avoit  que  le  pouvoir  de  conserver  telles 
commissions  existantes  qu’il  auroit  jugées  utiles,  ou  d’au- 
toriser les  tribunaux  criminels  à juger  les  crimes  coiitre- 
' révolutionnaires  d’après  la  forme  établie  jiar  la  loi  du  3o 
frimaire?  Leur  étoit-il  permis  d’ajouter  à un  pouvoir  déjà 
excessif?  & parce  qu’ils  auroient  pu,  sous  le  nom  du  co- 
mité , conserver  cétte  commission  , si  elle  eût  été  anté- 
rieurement créée  , s’ensuit-il  , oseroient-ils  dire  qu’au 
mépris  de  l’article  II  qui  veut  un  décret  formel  préa- 
lable, ils  aient  pu  l’établir  ? 

Non  : cet  établissement  est  un  acte  bien  caractérisé  de 
tyrannie  5 tyrannie  dans  le  principe  , par  l’exercice  d’un 
pouvoir  qu’ils  n’avoient  pas;  tyrannie  dans  l’effet , ])arce 
qu’en  établissant  cette  commission  ils  dressoient  de  nou- 
veaux échafauds  , ils  faisoient  couler  des  flots  de  sang 
avec  plus  d’abondance  , & qu’en  étendant  l’empire  de  la 
terreur  ils  étendoient  leur  propre  empire. 

Ils  vous  diront  que  les  circonstances  ont  exigé  cette 
mesure  ; que  le  représentant  Miignet  écrivoit  au  comité 
qu’il  étoit  impossible  de  transférer  à Paris  douze  à quinze 
mille  contre-révolutionnaires  ; qu’il  sollicitoit  lui-même 
i’étal^lissement  d’un  tribunal. 

L’urticlè  II  de  la  loi  du  19  floréal  : cc  II  ne  pourra  être 
35  établi  aucun  tribunal , ni  commission  révolutionnaire 
35  à l’avenir  , si  ce  .n’est  en  vertu  de  décrets  de  la  Con- 
35  ventlon  nationale.  53  Voilà  la  réponse.  Poiirc[uoi  ne 
pas  référer  à la  Convention  nationale  la  lettre  deMaignet? 
pourquoine  pas  demander  un  décret?  pourc[uoi  le  comité, 
ayant  la  faculté  d’autoriser  les  tribunaux  criminels  à juger 
les  crimes  contre-révolutioimaires  , préféra-t-il  à ce  qu’il 
pouvoit  , ce  qu’il  ne  pouvoit  pas  , & au  moyen  simple 
qu’offroit  la  loi  , un  moyen  extrême  , tyrannique  6c 
hors  la  loi  ? 

Pdais  c’est  sur-tout  dans  l’instruction  jointe  à l’arrêté  , 
que  vous  avez  apperçu  l’esprit  de  cruauté  & de  tyrannie 
qui  i’a  dictée.  Quel  vague  dans  la  définition  de  ces  rnots^, 


ennemis  de  la  révolution  ! Quel  arbitraire  dans  la  déter- 
mination des  preuves  î quelle  incertitude  dans  la  ma- 
nière d’établir  la  rèe,lc  des  jugemens  î & par-tout  quelle 
latitude  pour  condamner  ! 

Tels  ëtoient , tels  furent  du  moins  les  principes  de  l’af- 
freuse loi  du  22  prairial  qui  vous  lut  présentée  un  mois 
après  , <5c  dont  j’aurai  bientôt  occasion  de  parler  : princi- 
pes atroces  qui  n’ajipartieiment  qu’à  la  tyrannie  , & que 
vous  avez  repoussés  avec  liorrewr  dès  que  l’indignation 
qu’ils  a voient  excitée  dans  vos  aines  a pu  se  faire  jour  & 
se  manifester. 

Aussi , faut-il  en  convenir  , l’intention  des  Ibnclateurs 
îi’a  pas  ète  trompée.  Je  vais  mettre  seins  vos  yeux  une 
lettre  de  Fauvetti,  jirésident  de  la  commission  d’Orange 
à Payan  , agent  national  de  la  commune  de  Paris  : les 
détails  qu’elle  renferme  répandent  une  lumière  utile  sur 
cette  discussion. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Orange  , 1?  ig  messidor,  l'an  second  de  la  République 
une  & indivisible. 

Tauvetti  , président  de  la  commission  populaire  établie 
à Orange  , au  citoyen  Payan  y agent  national  de  la 
commune  de  Paris, 

Citoyen  camarade  , les  gi'andes  occupations  cjue  j’ai  eues  depuis  mon 
arrivée  en  ce  pays  ne  m’ont  pas  laissé  le  teins  de  t’écrire  , ainsi  qu’à  ton 
frère,  aiicpieîtu  voudras  bien  présenter  mes  excuses  , & lui  dire  que  j’ai 
reçu  les  divers  paquets  qu’il  m’a  adressés. 

Lac  unmission  m’a  coûté  beaucoup  de  soins  & de  veilles  pour  l’orga- 
niser 5 on  manque  de  sujets  qui  réunissent  au  pitriotisme  les  talens  né- 
cessiiiies  & 1 exai  te  probité  dont  on  a besoin  dans  des  aflaires  impor- 
tantes 5 lloinan -Four osa  & moi  soininex  , ce  qu’on  appelle  vulgaire- 
ment cliez  nous  , les  bar  dos  de  la  commission  : il  a fallu  pendant  long- 
tems  , tout  voir  & tout  dicter  ^ enfin  nous  avons  trouvé  un  sujet  qui 
peut  conduire  èc  surveiller  en  partie  les  dillérens  bureaux  , quoi  qu’il 
nous  inaiKjue  au  moins  dix  personnes  pour  que  la  commission  puisse  al- 
iei  selon  mes  désirs  : nous  allons  pourtant  y «S’  noirs  a vons  plus  pait 
dvLTis  les  premiers  six  jours  que  n a fait  dans  six  mois  le  tribunal  révo- 
hitiomiair'e^  de  Nîmes enfin  la  commission  a pourtant  rendu,  cent  qua- 
trevingt-dix-sept  jugemens  y dans  dix-jours.  Plier,  nous  avons  con- 
damné quatre  faux  téinoins  surpris  en  audience  5 ils  ont  subi  la  peine  de 
mort  J L’iin  d’eux  a. avoué  en  allant  au  supplice  (pi’il  étoit  bien  jugé  & 
qu’il  avoit  eu  tort  de  déposer  à faux  pour  de  l’argent.  Je  te  promets 


que  nous  mettrons  dans  le  diabolique  comtat  la  vertu  8c  la  probité  à 
l’ordre  du  jour.  Ragot , Ferneæ  & rnoi  sommes  aupas  y Roman-Fon- 
Tosa  est  un  excellent  sujet , mais  formaliste  enragé  y & un  peu  loin  du. 
pornt  révolutionnaire  ou  il  le  faudrait  : M.ellieret  y mo?i  quatrième  col- 
lègue y ne  vaut  rien  y absolument  rien  au  poste  qidil  occupe  ; il  est 
quelques  fois  d'avis  de  sauver  des  prêtres  contre-révolutionnaires  \ il 
lui  faut  des  preuves  comme  aux  tribunaux  ordinaires  de  Ram  ien  ré^ 
gime  5 il  inculque  cette  manière  de  voir  6'  d^agir  à R^onian  y il  le  tour- 
jneiLte  & tous  les  deux  réunis  nous  tourmentent  à leur  tour.  Rous 
avons  quelques  fois  des  scènes  très-fortes.  Mellieret  enfin  est  patriote^ 
mais  il  n’est  pas  à sa  })lace.  Dieu  veuille  que  Ragot  y Fernex  ou  moi 
ne  soyons  jamais  malades  ! Si  ce  malheur  arrivoit  % la  commission  ne 
feroit  plus  QUE  de  l’eau  claire  5 elle  serait  tout  au  plus  au  niveau, 
des  tribuneaux  ordinaires  de  départemens. 

Je  te  salue  fraternellement  : mes  amitiés  à ton  frère  j je  l’invite  à con- 


tinuer ses  envois. 

t 


Signé  Fauvetti, 


Je  ne  me  llyrerai  pas  à des  commentaires  snr  cette 
lettre  : elle  n’en  a pas  besoin.  En  vons  faisant  connoître 
en  quelles  mains  étoit  remis  le  droit  de  glaive  , & de 
quelle  manière  ce  droit  étoit  exercé  , elle  ne  prouve  que 
trop,  sans  le  secours  des  déveîoppemens  , que  l’établis- 
sement de  cette  commission  sanguinaire  , composée  de 
membres  capables  de  se  scandaliser  de  ce  qu’z/zz  de  leurs 
collègues  voulait  des  preuves  pour  coudamner  5 qui  fai- 
soient  consister  la  justice  dans  la  célérité  des  jugemeris  ; 
de  cette  commission  où  l’arbitraire  étoit  érigé  en  princi- 
pe , où  n’existoit  pas  l’ombre  même  de  jury  5 que  cet 
établissement,  dis-je  , n’a  été  conçu,  formé  , & ri’apiu 
l’être  que  par  des  oppresseurs  & des  tyrans. 

Eli  ! quels  autres  auroient  osé  vous  proposer  l’abomi- 
nable loi  du  asi  prairial , dans  laquelle  les  principes  que 
vous  avez  vus  dans  l’instruction  pour  la  commission  d’O- 
range,  jusqu’alors  sourdement  propagés,  furent  déve- 
loppés & consignés  avec  autant  d’audace  que  de  perfidie  ; 
dans  laquelle  il  n’est  aucune  disposition  qui  ne  soit  un 
piège  pour  l’innocence  , & un  moyen  pour  la  tyrannie? 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  ces ''' 'dispositions  qui  accor- 
doient  tout  à l’accusation  , rien  à la  défense  ; qui  pri- 
voient  les  accusés  de  tout  moyen  de  justification  , & les 
envoyoient  à la  mort  , sur  le  prétexte  le  plus  léger  , sur 
la  dénonciation  la  plus  vague  ^ sur  les  preuves  les  pJus 
équivoques  ; vous  avez  senti  vorts-mêmes  qu’en  détrui- 
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sant  a justice  qiiî  , pour  être  rendue  rêvolutîonriaire- 
jueut,  ne  doit  jamais  perdre  son  saint  caractère , elle 
poitoit  le^  coup  mortel  a ia  liberté.  Je  ne  m’arrêterai  pas 
non  pliTs  a ce  que  pourront  vous  dire  les  prévenus  , qii’iîs 
n y ont  eu  aucune  part , qu’elle  étoit  l’ouvrage  des  seuls 
iiOi)espierre  & Coutlion  : lorsque  vous  vous  rappf  lez  de 
quelle  maniéré  , avec  quelle  force  Barère  Sc  Billaud  l’ont 
deienaue  aux  séances  des  aa  & aj  prairial  5 lorsque  vous 
'VOUS  1 appelez  que  Barere  , la  caressant  avec  complai- 
sance J ca'soit  (jU  elle  ctoit  toute  èn^ticre  erijliveur  des 
pat/iotus  . je  n examinerai  pas  si , en  sc  prêtant  à ia  sup- 
position que  cette  loi  ait  été  projetée  à leur  iiiscu  , Ba- 
rere , ollot-d  Iterbois  , Billaud-Varenne  , instruits  par 

accusateur  puWic  qu’elle  devoit  être  proposée,  frappés 
<les  réclamations  qu’il  étoit  venu  faire  à ce  su  jet  au  co- 
mité de  saint  public  , n’auroient  pas  dû  se  plaindre,  soit 
comité  , soit  a rassemblée  elle-même^  de  leur  exclu- 
sion dans  une  matière  aussi  importante  ; mais  leur  silen- 
ce ne  déposé  pas  seul  de  leur  adhésion  à cette  loi  : elle 
est  bien  mieux  prouvée  encore  par  la  part  qu’ils  ont  prisé 
a sa  discussion.  Je  n’anticiperai  pas  sur  cette  autre  ob- 
fection  , pins  forte  en  apparence  ^ qu’on  essaie  de  faire 
résulter  de  ce  que  la  Convention^  adoptant  le  projet  qui 
ui  ut  piesenté  , lui  donna  elle-même  le  caractère  de  loi 
fa  réponse  à ce  prétexte  futile  trouvera  ailleurs  sa  place  • 
je  me  bornerai  à conclure  pour  le  moment  que  la  riro* 
position  de  cette  loi , la  défense  de  cette  loi , l’existLce 
enfin  de  cette  loi  ^ offrent  à tous  ceux  qui  veulent  voir 
avec  impartialité  , le  développement  le  plus  complet  du 
système  de  cette  détestable  tyrannie  qui  à pesé  si  loncr- 
temps  sur  le  peuple  français.  ^ 

Tandis  que  cette  tyrannie  s’établissoit  ainsi  par  des 
arrestations  arbitraires , par  les  attentats  les  plus  miilti- 
p les  contre  la  liberté  des  citoyens  , par  l’impulsion  don- 
née au  tribiinahrévolutionnaire  , par  la  propagation  des 
pimcipes  les  plus  atroces  , par  le  spectacle  barbare  6c 
journalier  des  plus  nombreuses  exécutions  , par  l’établis- 
sement de  tribunaux  de  sang  sur  d’autres  points  de  la 
Kepubhque,  par  l’usurpation  enfin  de  tous  les  pouvoirs  ; 
Coliot-d  Herbois  s’en  montroit  à Lyon  le  partisan  & 

1 agent , de,  la  maniéré  la  plus  terrible.  • ■ " f 
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''Lyon  fut  rebelle  sans  doute  : Lyon  dut  être  puni. 


Mais  pox^ V oit-il  , devoit-il  l’être  autrement  cj:;’aux 
termes  de  A^os  décrets  r & celui  de  vos  membres  auquel 
vous  aviez  coniié  le  soin  Sc  les  détails  de  la  Amngeance 
nationale  , deA"oit-il  se  montrer  cruel  ^ quand  a^ous  aviez 
voulu  n’être  que  justes^  féroces  , quand  vous  aviez  voulu 
n’être  que  sévères  ? & tout  ce  qu’il  a commis  d’inhu- 
manité , de  barbarie  au-delà  de  ce  que  portoient  vos  dé- 
crets, n’a-tdl  pas  été  de  sa  part  une  tyrannie  intolérable  ? 

La  conduite  de  Collot-d’Herbois  à Lyon  , dénoncée 
de  toutes  parts  à votre  justice  , trop  malheureusement 
attestéc'par  les  faits,  par  les  pièces,  par  ses  propres 
aveux,  doit  être  considérée  sous  deux  rapports  : d’abord 
en  elle-même  , ensuite  dans  sa  liaison  aAmc  le  système 
suivi  avec  tant  de  persévérance  de  niveler  ^ àe  déblayer^, 
id épurer  , Sc  par-là  de  tyranniser. 

Sous  le  premier  point  de  vue  , les  faits  sont  cohstan» 
<5c  même  convenus. 

Il  résulte  en.  effet  des  pièces,  que  Collot , arrivé  à 
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Lyon  , trouAm  que  Vaction  de  la  justice  & le  jeu  de  lœ 
mine  alloient  îron  lentement  : nu’il  se  nlaiifTnmt;  / 


mine  alloient  trop  lentement  ; qu’il  se  plaigndit  que  la 
commission  militaire  avoit  trop  souvent  employé  à juger 
ceuæ  contre  lesquels  elle  n^  avoit  pas  trouvé  des  preuves^ 
& qidjelle  avoit  élargis  , des  momeiis  dont  chacun  devoit 
être  un  jugement  terrible  prononcé  contre  des  coupables; 
de  ce  que  les  exécutions  ne  faisoient  pas  tout  V effet 
qidon  devoit  en~ attendre  ^ parce  que  la  prolongation 
du  siège  & les  périls  journaliers  que  cjiacuji  avoit  cou- 
rus , avoieut  inspiré  une  sorte  d^iridi fférence  oour  la 

• * * y / , • 'Z**  / t ^ 7 y 

oéie  ^ SI  ce  71  etoit  tout-a-fait  Leînepris  de  La  mort  ; que 
quoique  plusieurs  fois  vingt  coupables  eussent  subi  la 
peine  due  à leur%  forfaits  le  niême  jour  , cela  étoit  en- 
core lent  pour  la  justice  .d^  un  peuple  entier  y qui  doit 
foudroyer  tous  sCs  ennemis  à la  fois, 

cc  La  hache  populaire  , écrivoit-il  à son  ami  & frère 
Du  play  , faisoit  tomber  vingt  têtes  de  conspirateurs 
chaque  jour  , & ils  n’en  étoient  pas  efîrayës. 

35  Pressez  , disoit-il ^ en  conséquence , au  comité  de 
salut  puldic,  pressez  le  départ  du  détachemeut  de  l’armée 
révolutionnaire  ; que  le  détachement  de  l’année  reAmlu»- 
tiounaire  arrive  le  plutôt  possible.  Les  jacobins  arriré# 
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seront  employés  ntilemeiiVj  je  me  concerterai  pour  des 
mesures  nouvelles,  grandes  & foites. 

- 33  L’armée  révolutionnaire  arrive  enfin  après-demain^ 
mandoit-11  à son  ami  Robespierre  , <5c  je  pourrai  accom- 
plir de  pins  g:  and  es  clioses. 

- Ces  grandes  choses , ces  mesures  grandes  & fortes 

qu’il  arinonçoit  , sitôt  qu’il  ' serait  secondé  par  les  jaco- 
bins & y}ar  l’armée  révolutionnaire,  ne  se  réalisèrent  que 
trop  tôt , & l' eæplosion  dæ  la  foudre  qu^il  se  préparait 
à forger^  ne  s’est  que  trop  fait  entendre.  ^ 

33  Nous  démolissons  à coups  de  canon  & a^ec  l’explo- 
sion de  la  mine  , autant  qu’il  est  possible  , écrivoit-il  à 
Duplavj  nous  avons  créé  une  commission  aussi  prompte 
que  peut  l’être  la  conscience  des  vrais  républicains  cjui 
jugent  des  traîtres.  Soixante-quatre  de  ces  conspirateurs 
ont  été  fusillés  hier  au  même  endroit  où  ils  faisoient  feu 
sur  les  patriotes  5 deux  cent  trente  vont  tomber  aujour- 
d’hui dans  les  fossés  où  furent  établies  ces  redoutes  exé- 
craldes  qui  voniissoient  la  mort  sur  l’armée  républicaine. 

Ecoutez  , citoyens  mes  collègues  , les  détails  que  don- 
nent de  ces  horribles  exécutions  les  jacobins  adjudansde 
Collot. 

, Pilot  à Gravier,  i3  frimaire.  « Mon  ami,  je  t’assure 
que  cela  va  on  ne  peut  mieux  ^ tous  les  jours  il  s’en  ex- 
pédie une  douzaine^  l’on  vient  mêmede  trouver  cet  expé- 
dient trop  long. On  apprendra  sous  peu  de  jours  des  expédi- 
tions de  deux  à trois  cents  à la  fois.  Lesbnaisons  se  dé- 
molissent à force. 


33  La  guillotine  , la  fusillade  ne  va  pas  mal  , écrivoit 
le  même  encore  à Gravier  5 60  , 80^  2^00  à la  fois  sont 
Jùsillés  ^ & tous  les  jours  on  ale  plus  grand  soin  d’en 
mettre  de  suite  en  état  d’arrestation  , pour  ne  pas  laisser 
de  vide  aux  prisons. 


33  Encore  des  têtes , & chaque  jour  des  têtes  tombent. 
Quelles  délices  tu  aurois  goûtées  , si  tu  eusses  vu  avant- 
hier  cette  justice  nationale  de  209  scélérats  î Quelle  ma- 
jesté , quel  ton  imposant  î tout  édifioit.  ^ Combien  de 
prands  scélérats  ont  ce  jour-là  mordu  la  poussière  dans 
l’arène  des  Breteaux  ! Quel  cijmext  pour  la  Réy3ubllqueî... 
quel  spectacle  digne  de  la  liberté  ! En  voilà  cependant 
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déjà  plus  de  5bo.'  Enfcore  deux  fois  autant  y passeront^ 

sans  doute  , & puis  ça  ira.  » _ 

Mfiis  pourquoi  chercher  d’autres  témoignages  que  les 
aveux  de  Collot-d’Herbois  lui-même  ? ^Ouvrons  son  rap- 
port à la  Convention,  du  premier  nivôse. 

La  yeille  , le  3o  frimaire  , une  députation  de  Lyon- 
nais  étoit  venue  à cette  barre.  Elle  avoit,  dans  cette  en- 
ceinte, fait  entendre  les  accen  s de  la  douleur  ; «Vous  ■ 
avez  voulu  , disoit  son  orateur  , q^ue  la  justice  nationale 
s’appesantît  sur  les  coupables , mais  non  pas  avec  atrocité; 
vous  n’avez  pas  ordonné  ces  exécutions  dopt  il  n y a 
point  d’exemple  chez"  les  peuples  barbares  ; ces  execu- 
tions où  les  condamnés  sont  exposés  en  masse  à ia^  mi- 
traille du  canon , & sont  achevés  à coup  de  sabre  & de 
baïonnette  quand  malheureusement  ils  n ont  perdu  a 

ces  décharges  qu’un  bras  ou  une  jambe.  « ’ 

Ce  déchirant  tableau  avoit  ému  votre  sensibilité.  Frets 
à =oula«er  des  infortunés  qui  vous  disoient  : imitez  la. 
nature°qui  change  les  former  & ne  détruit  pas  vous 
renvoyâtes  cette  pétition  à vos  deux  comités  de  salut 

public  & de  sûreté  générale.  _ 

Et  le  lendemain  le  rapport  est  lait  : par  qui  I est-il  f 
citoyens  ? .par  l’homme  même  , que  , par  l’organe  des 
Lyonnais  , accusoient  la  nature  outragée  , 1 humanité 
flétrie  & violée  ; par  Collot  enfin  ! U lalloit  détruira 
l’impression  profonde  qu’ avoit  laissée  dans  vos  âmes 
cette  pétition  , & c’est  Collot  qui  se  charge  de  ce  rôle  . 

Et  dans  ce  rapport  qu’il  fit  précéder  par  autre 

députation  de  Lyonnais  apportant  les  cendres  du  ver- 
tueuæ  Ch'allier  ; dans  ce  rapport  , dis-)e  , à travers  les 
phrases  , les  exagérations  & les  tournures  qu  on  y re- 
marque , cet  aveu  lui  échappe , d’avoir  fait  foudroyer  les 
plus  coupables  ; « trois  décharges  de  inousqueterie  etoient 
préparées  pour  terminer  leur  sort.  Le  feu  du  canon  s y 
ioisnit  ce  jour-là  , mais  ces  dispositions  terribles  ne  fu- 
Lnt  pas  assez  rapides  , & leur  mort  a dure  trop  long- 
templ  Deux  d’entr’eux  s’étoient  échappés  ; ils  ont  été 
fusillés  en  fuyant , à quelque  distance  du  heu  de  1 execu- 
tion ; yoilà  la  vérité.  Nous  avons_  regretté  nous-memes 
fluê  toutes  les  précautions  nécessaires  n eussent  pas  été 
prises.  Le  peuple  , pYOPS-nouff  dit,  est  toujours  magna-. 
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îiime  ; même  en  frappant  ses  y^i lis  criielsr  ehnemi's,  L-e-s 
eiicts  de  sa  justice  doiTent'  être  aussi  prompts  que  la 
foudre  & ne  laisser  que  le  néant  & des  cendres  p>ar- 
tbiit  où  elle  a paisse.  C’est  avec  cette  rapidité  que  les 
autres  exécutions  ont  été  faites  depuis  5 il  n’y  eut  pour 
lés  ccuyiables  que  rintervalie  d’un  signe  entre  la  vie  de 
la  mort.  53  . 

Et  c’est  en  vous  faisantee  récit  dont  vous  frémissez 
encore , ‘ (yu’il  afléctoit  de  la  sensibilité  ! c?  Qui'  de  vous  , 
Osoit-il  vous  dire  , n’ eut  yias  voulu  tenir  ia  foudre  , pour 
anéantir  tous  cès  traîtres  d’un  seul  coud?  Guide  vous 
îi’eut  pas  voulu.' donner  à la  faidx  de  la  mort  un  tel  mou- 
vement, qu’elle  put  les  moissôî7.ner  tous  à la  fois  ? » • 
Ainsi  . dans  son  vœu  impie  , Calinula-dcsiroic  aiie  les 
Romains  n’eussent  qu’une  tète  pour  la  frapper  d’an  seul 
coup. 

Citoyens^  ce  qu’après  cela  je  poifiTois  extraire  de  la 
dénoiiciatibn  qui  vous  a été  faite  le  aS  frimaire  dernier  j, 
contre  la  comjnissiùji  sanguinaire^  dite  'ieniporaire.,  éîa- 
hlie  à Lyon  & dirîoeè  pat  Colloi~dd Herhois  ( di^-ne  com- 
pagfiGTi.  de  CaiTieT^J  .y  qui  a jait  assassiner  des  rniluers 
de  citoyens  sans  Jirgemciit , ccîf  ce  n^est  pas  juger  que 
de  deniaTider  à uii  prétcnii  son  nom  , de  l’ envoyer  à 
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L ec  Pc  aj  ail  ci  sa  n s a h tr'e  q il  esti  on. 

Ce  nue  î’extrairois  d’une  lettre  écrite  à Robes  ’ 


pierre  ^ 
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anonyme  il  est  vrai  ^ & datée  d’une  chaumière 
de  Aùllé-Æffràn cilié  ^ le  no  messidor  , &z  dans  laquelle  ou 
fit  : que  deuæ  mois  après  Ventrée  des  troupes  de  la  Ré-  ‘ 
publique  à Lyon,  Collot~d^  Herhois  & R on fm  ont  fait 
inhumainement  massacrer  par  des  canons  ckarcrés  à 
miîT aille  , une  grande  auantiîé  de  pères  de  famille 
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ceuæ’qui  idavoient  été  aiie  blessés  , car  îlnRn  mourut 
pas  six  par  V effet  de  ta  mitraille  , trait  de  baidarie 
dont  Collot-dHierbois  s^ést  vanté  même  erHface  de  la^ 
Convention  , quoique  ce  genre  de  supplice  fût  contraire 
"çuæ  lois  du  gouvernement  révolutionnaire  y qui  H ordon- 
nent qu.e  la  mort  sinipïë  du  fusil  ou  de  ' la  guillotine  : 
dans  laquelle  ii  est  ajouté  qu’il  ne  faut  pas  douter  âué 
si  k gouYèmémenî  avoit  toute  sa  vigueur  j Gollot- 


cî’Herliois  n’efit  mérité  la  mort  , poiir  avoir  , à l’exem- 
ple des  despotes  ^ inventé  , sens  autorité  légale  , un  sup- 
piice  iioavcciii.  . . . ; 

' Ce  que  je  pourrois  e:s:traire  d’une  instruction  impri- 
mée , dressée  par  la  commission  temporaire  de  surveil- 
lance républicaine  éiablie  à Lyon,  de  au  bas  de  lacjueLe 
on  lit  ces  mots  ; J^our  appvo b dtioïi  ae  l cLvrsté  ^ slgnt 
Collot-d'Herhoîs  , Fouché,  représentans  du  peuple; 
instruction  r.cpaiidue  dans  le  departement  de  Rlione 
I.oire  , dans  les  départemens  voisins  , de  qui  vous  a été 
dénoncée  par  la  société  des  amis  de  la  liberté  de  de  1 e^^a- 
iité  de  la  Tour-du-Pin  , département  de  l’Isère  5 instruc- 
tion dont  vous  pouvez  prendre  une  idée  par  ces  passage^  : 
Fout  est  permis  pour  ceux  qui  agissent  dans  le  sens^  de 
la  révolution  il  n’y  a d’autre  danger  pouj'  le  iFpu-  . 
blicain  , que  de  rester  en  arriéré  des  lois  de  la  républi- 
que ; quiconque  les  prévient , les  devance  , quiconque 
.même  outre-passe  eu  apparence  le  but , souveiit  n’^ 
pas  encore  arrivé. 

Tout  homme  qui  ne  sent  pas  son  sang  bouillonner  au 
seul  nom  de  tprannie  y d' esclavage  , n OPeLEî>, ce  , g 
menti  à la  nature  & à son  cœur. 


Fgissez  en  grand , prenez  tout  ce  qu’un  citoyen  a 
d’inutiie  , car  le  suj)erûu  est  une  violation  évidente  Ip 
gratuite  des  droits  du p*eu pie. 

Aidez-nous  à frapper  de  grands  coups. 

T(mt  ce  cjiie  je  pourrois  ajouter  enfin  du  projet  bien 
forme  de  dépeupler  entièrement  Lyon  ^ ce  qui  s’appel- 
loit  coloniser , de  detmire  de  fond  en  comble  cette  cite.  , 
comme  ou  le  voit  par  ce  mot  de  Collot-d  Herbois  à. 
Fi-obespierre.  « Il  faut  que  Lyon  ne  soit  plus  en  effet  , 
que  rijiscription  que  tu  as  proposée  soit  une  grande  vé- 
rité. Car,  jusqu’à  présent , bien  que  nous  ayons  double 
de  triplé  les  apparences , ce  n’est  réellement  qu  une  bypo- 
tlièse  , de  le  décret  lui-même,  oppose  de  grandes  diiti- 
cultés.  Il  t’appartiendra  de  le  rendre  ce  qu’il  doit  etre  , 
de  d’ avance  nous  préparons  les  moyens.  35 

Tout  cet  amas,  de  preuves  surabondantes  ne  serviroit 
qu’à  prolonger  un  développement  déjà  trop  convaincant 
pour  vos  esprits  , de- trop  douloureux  pour  vos  cœurs. 
Aussi  votre  bornee.ttCQiielure  que 
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puisqu’ aucun  de  vos  decrets  n’avoît  prescrit  à Collot- 
d’Herbois  les  mesures  extrêmes  & barbares  a em- 

ployées y que  c’est  de  sa  seule  autorité  qu’il  a mis  en 
usage  tant  de  moyens  révoltans  & destructeurs  , qu’il  a 
excédé  toute  justice  de  toute  mesure  , qu’il  s’est  livré  aux 
excès  de  la  cruauté  la  plus  inouie  5 il  est  impossible  de  ne 
pas  apperefevoir  dans  sa  conduite  le  crime  le  plus  carac- 
térisé 5 crime  d’autant  plus  grave,  que  les  pouvoirs  dont 
il  é toit  investi , étoient  plus  étendus , plus  respectables  & 
plus  imposans. 

J’arrive  au  second  point  de  vue  sous  lequel  votre  com- 
mission a pensé  que  devoit  être  envisagée  la  conduite  de 
Collot-d’Herbois  ^ c’est-à-dire , dans  ses  rapports  avec  le 
système  de  tyrannie  de  Robespierre. 

D’abord  la  liaison  paroît  évidente  à qui  veut  voir 
Çollot-d’Herbois  , membre  du  comité  de  salut  public  , 
envoyé  a Lyon  , y exécuter  le  même  plan  qu’on,  suivoit 
à Paris-,  & qui  bientôt  devoit  s’étendre  dans  toute  la 
République  , de  dévaster  , détruire  & massacrer.  Il  sera 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  cette  identité  de  conduite 
6c  d’action  l’identité  du  principe  & du  motif,  qui  étoit 
d’établir  la  tyrannie  par  ces  moyens  affreux. 

Si  de  cette  considération  générale  on  passe  au  détail 
des  relations  intimes  <5c  particulières  qui  étoient  établies 
entre  Collot  6c  Robespierre  , Cuuthon  ^ Duplay  , enfin 
entre  Collot  & le  comité  de  salut  public  : quand  on  voit 
Collot  méconnoissant  ou  du  moins  oubliant  la»  seul» 
autorité  qu’il  devoit  invoquer , la  vôtre  , n’appeler  à son 
aide  que  la  société  des  jacobins.  Quand  on  lit  dans  un& 
de  ses  lettres  a Robespierre  , que  c^est  sur  son  invitation 
qu^il  s'est  décidé  à venir  à Lyon  , comme  si  c’ étoit  de 
lui  qu’il  tînt  ou  dût  tenir  sa  mission.  Ailleurs  : J^ai 
jnarche  a grajids  j)as  vers  les  jnesures  médit fæs.  Mot 
trop  expressif  pour  qu’il  ait  besoin  d’être  commenté,  h- 
J aurois  désiré  quelques  frères  pour  Û administration  (S* 
les  tribunaux ^ - J^avois  désiré  deux  ou  trois personjies 

que  je  ne  vois  point  arriver  ; elles  dévoient  s^ adresser  à 
toi  G’  à B illaud-Va RENNES  pour  partir  diaprés  LaF'- 
probation  de  la  société. 

Quand  on  lit  dans  la  même  lettre  ce  mot  déjà  cité 

plus  haut  ^ eu  parlant  du  décret  sur  la  destruction  de 
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Lyon  : Il  ci'ppartiendra  de  le  rendre  te  qidildoît  etre 
Ne  laisse  plus  passer  de  rapport  tel  que  celui  quia  ame- 
né le  surcis.  Ecris-nous  ; peut-être  as-tu  ior^ ^ 
voir  pas  fait  ; une  lettre  de  toijera  grand  effet  sur  Les 

Quand  on  lit  dans  la  lettre  écrite  par  Collot-d’Herbois 
à Aristide  Coût  hou  , le  ii  frimaire  , ce  projet  tant  de 
fois  dit , tant  de  fois  répété  de  licencier  6o  niiLLe  indivi- 
dus qui  ne  seront  jamais  EApublicains  , de  les  répandre 
av^c  précaution  sur  la  surface  de  la  Fvepublique.  lL 
C appartient , Coût  h on  , de  développer  ces  idees  :j  en^ 
ai  déjà  parlé  à Robespierre  : concerte-toi  avec  Lui  pour 
finir  le  décret  concernant  cette  commune  rebelle  qui  ne 
peut  subsister  sans  danger.  La  population  licenciée  , iL 
sera  facile  de  lu  faire  disfjrojtre  et  de  dire  y avec 
VÉRITÉ,  Lton  n’est  plus:  =.  Et  je  ne  parle  pas  y tu  Le 
vois  des  mesures  révolutionnaires  qui  sont  continus  Lie- 
• mént  MÉDITÉES  y MISES  EN  ACTION  , & qui  doivent  con- 
sommer LE  GRAND  ÉVÉNEMENT  DE  LA  DESTRUCTION  DE 

CETTE  VILLE  REBELLE  & l’ anéantissement  de  tous  Les 
traîtres.  Je  t’embrasse  y respectable  ami,  reçois  L assu-^ 
rance  de  mon  éternel  ^fraternel  attachement. 

Quand  on  lit  dans  la  lettre  de  Collot  a Duplay  : 
Voilà  de  bonnes  choses  qui.  me  viennent  de  toi  , toutes 
à la  fois  ; des  nouvelles  de  toi  , des  tiens',  le  discours  de 
FDbespierre  y & l’assurance  qu’il  se  porte  bien,  tout 
cela  est  bien  bon;  disAuiy  jè  te  prie , de  nous  écrire 
aussi.  Nos  frères  Jacobins  vont  à merveille  : une  Lettre 
de  lui  leur  fera  grand  plaisir  & sera  d’un  bon  effet. 
Serres  en  mon  nom  la  main  de  Robespierre.  ^ ^ ^ 

Co  mment  ne  reconnoîtroit- on  pas  à ces  traits  d.  intimité^ 
de  confiance  , d’adulation  , d’intelligence , .a  cote  du 
langage  de  la  bassesse  , celui  de  la.  complicité  . 

La  convention  n’étoit-elle  donc  rien,  pour  qu  il  rapport* 

tât  tout  à Robespierre  & aux  Jacobins?  J e dis  au  Jacobi  ns  ; 
en  voici  une  dernière  preuve  , elle  est  le  complernent  e 
toutes  les  autres.  Elle  répond  sur- tout  a 1 objection  que 
Collot-d’EIerbois  fait  résulter  du  décret  du  premier  ni- 
' vôse , qui  approuve  les  mesures  prises  à Lyon  par  les  re- 
présentans  du  peuple. 

Je  VOUS  ai  dé j à parlé  du  rapport  que  Collot  fit  a la  Coix^ 
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Vi^ntion  , le  premier  nivôse  , de  sa  mission  à Lyon.  Le 
soir  dxi  meme  jour  il  monte  à la  tribune  des  jacobins,  <5c 
voici  Gomment  il  y parle  : 

cc  C’est  de,  vous  , jacobins  , que  nous  avons  reçu  la 
mission  diliicile  de  purger  le  midi  de  tous  les  conlre-re- 
voiutioiiîiaires  qui  l’infectent , Sc  sans  les  vingt  membres 
que  vous  avez  détaches  de  votre  sein  , je  dois  déclarer 
que  mes  forces  n’aiiroient  pas  pu  sufiire  à remplir  une  tâ- 
che aussi  pénible  ^ ce  sont  eux  qui  m’ont  soutenu  dans 
la  carrière  périlleuse  que  j’ai  parcourue  ^ 

Après  cet  exorde , dans  lequel  Collot , laissant  de  côté 
sa  qualité  <Sc  son  caractère  de  représentant  du  peuple  , 
pouiMie  se  parer  qii.e  du  titre  de  missionnaire  des  jaco- 
bins , fait  à la  société  i’Iioiiimage  touchant  de  ses  succès 
il  ajoute  : 

cc  Je  dois  vous  dire  ici  la  vérité  toute  entière.  Dans 
mon  rapport  a la  Convention  , j’ai  été  obligé  d’employer 
toutes  les  ressources  de  l’art,  toutes  les  circonlocutions 
oratoires  pour  justiiier  ma  conduite  , que  les  faits  seuls 
• doivent  justifier.  Car  daiis  une  révolution  ce  sont  les  fciiis 
qui  doivent  toujours  parler  55. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  discours  tout  au  long  , l’éloge 
pompeux  que  Collot  y fait  de  Roiisin.  Mais  je  ne  puis 
passer  sous  silence  le  dernier  trait  : ce  On  examine  , dit-il , 
avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse  , de  quelle  manière 
sont  morts  les  contre-révolutionnaires  5 on  ailécte  de  re"- 
pandre  qu  ils  ne  sont  pas  morts  du  premier  coup.  .... 
Eh  î jacobins  ! Chaliier  est-il  mort  du  premier  coup)  ? Si 
le  aristocrates  avoient  triomphé  , croyez-vous  que  les 
jacobins  eussent  péri  du  premier  coup  ? Nous  avons  fajt 
foudroyer,  deux  cens  conspirateurs  d’un  coup  , éc  on 
îiou'^  en  fait  un  crime  ! ne  sait-on  pas  que  c’est  encore 
une  marque  de  sensibilité  ! « 

Je  marrete  : & que  pourrois-je  encore  ajouter  à la  dé- 

monsitration  complète  que  je  crois  ;vmus  avoir  présentée, 

que  la  conduite  de  CoUot-d’Herbois  à Lyon  , considé- 
rée h ^ ' l T . 1 


^ soit  en  elle-même  , soit  dans  ses  rapports  avec  le 
système  general  de  destruction  & de  tyrannie  , offre  à- 
Ia-fois,*<Sc  de  nouvelles  preuyes.de  ce  système,  & des  cri- 
mes de  plus  à punir. 

La  côiidui|i;e  ajroce  de  Carrier  à Nantes  est  encore  un 
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développement  de  ce  système  abominable  & destructeur; 

La  voix  publique  , des  plaintes  graves  5c  directes  vous 
ont  aussi  dénoncé  celle,  de  Joseph  Lebon*  à Arras  , 5c 
quoique , votre  commission  ne  soit  pas  cliargée  de  Texa- 
miner  particulièrement , elle  a cru  ne  pas  devoir  se  dis- 

, . . f 


tienn eut  à .raffaire  actuelle . 

Ji  entrclt  d’ailleurs  expressément  dans  notre  tâcliq 
d’examiner  jusqu’à  quel  point  les  membres  énoncés  oiit 
pris  part  à cette  conduite  , soit  en  l’approuvant  par  leurs 
lettres  , soit  en  la  justifiant  dans  votre  sein. 

Rassurez-vous  , cependant  ; non  je  ne  mettrai  pa^ 
sous  vos  yeux  le  tableau  dégoûtant  des  horreurs  qui  lui 
Sont  imputées.  J’éprouve  avec  vous  la  satiété  de  ces  de- 
tails. J’epargnerai  à votre  sensibilité  le  récit  de  tant  d’ar- 
restations injustes  5c  arbitraires  , des  menaces  qu’il  fai- 
soit  aux  jurés  quand  ils  osoient  avoir  un  conscience  qui 
ne  fût  pas  la  sienne  5 des  ordres  qu’il  leur  intimoit  ^ de 
ia  terreur  qu’il  avoit  répandue  dans  toutes  les  âmes, 
même  dans  la  classe  si  précieuse  , ^ si  intéressante  , des 
cultivateurs  , au  point  qu’ils  n’alloient  plu^  a Arras  que 
forcés  par  les  réquisitions  5 au  point  que  ceux  de  la  corn- 
miiiie  de  Betliune  ayant  entendu  dire  que  Lebon  de  voit 
y venir  , abandonnèrent  leurs  foyers.  Je  ne  vous  par- 
' ferai  •pas  de  ces  executions  faites  avec  une  indeçence  5ç 
un  rafiiTiement  de  cruauté  , dont  s indigne  la  justice  la 
plus  sévère.  Je  ne  vous ‘citerai  pas  Ce  trait  le  plus  fort 
peut-être  en  barbarie  ancienne  5c  moderne , ci  avoir  laisse 
un  mailienreux  pendant  10  minutes  dans  i attitude  de 
son  supplice  5c  sous  le  coup  qui  alloit  le  frapper  , d a- 

voir  enfin  clioisi  ce  moment  pour  lire  dès  nouA’^elles  5c 

"**  ■ * 

faire  un  discours.  ^ . 

Tous  ces  faits  sont  consignes  dans  1 écrit  de  Guffroy  , 
intitulé  : Censure  républicuijte  y duns  La  dénonciation  de 
Laurent  Lecointre  , article  ao.  Je  me  renfermerai  dans 
ce  que  l’exactitude  du  devoir  que  je  remplis  ne  me  per- 

. met  pas  de  vous  taire.  * 

Comment  vous  dissimuler  en  "effet  que  ce  que  Lebori 
•'Laisoit  à Arras  étoit  autorisé  , lui  etoit  meme  prescrit 
par  Billaud-A  àrenîies  5c  Barrsre  , a.u  nom  du  comité  de 
salut  publier  « 
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Copie  de  la  lettre  du  26  brumaire  de  Van  2 f écrite  par  le  comité  de 
scilut  public  P au  représentant  du  peuple  Lebon^ 

L.  A.  N?.  38, 

Le  comité  de  salut  public  , citoyen  collègue  , nous  obferve  , qu’in- 
vesti de  pouvoirs  illimités  , vous  devez  prendre  dans  votre  énergie  tou- 
tes les  mesures  commandées  par  le  salut  de  la  patrie. 

Continuez  votre  attitude  révolutionnaire  : l’amnistie  prononcée  lors 
ce  la  constitution  captieuse  , & invoquée  par  tous  les  scélérats  , est  un 
ciimw  oui  ne  peut  en  couvrir  d’autres, 

■ ’Lçs  forfaits  ne  âe  rachètent  point  contre  une  République  , ils  s’ex^ 
■pient  sous  le  glaive.  Le  tyran  l’invoqua  , le  tyran  firt  frappée 

Vous  pouvez  , vous  devez  même  faire  acquitter  par  la  trésorerie  , les 
frais  de  voyage  des  députés  qui  sont  venus  dénoncer  les  projets  des  fédé- 
ralistes. 

• Les  dénonciateurs  ont  bien  mérité  de  la  nation 


Secouez  sur  les  traîtres  le  flambeau  & le  glaive. 

Marchez  toujours  , citoyen  collègue  , sur  la  ligne  révolutionnaire 
que  vous  suivez  avec  courage. 

Le  comité  applaudit  à vos  travaux. 

Salut  & fraternité. 

Signé  Billaud-Varennes  , Carnot,  Barère. 


"^Autre  copie  y par  exti'ait , d’une  autre  lettre  écrite  en  brumaire  y au 
nom  du  comité  de  salut  public  y au  représentant  Ijcbon. 


■ Le  cpmité  de  salut  public  applaudit  aux  me-siires  que  vous  avez  pri- 
ses î il  vous  observe  que  les  autorisations  que  vous  demandez  sei  oient 
surabondantes.'  'foutes  ces  mesures  sont  noii-seulement  pei mises  , mais 
encore  commandées  par  votre  mission  ^ rien  ne  doit  faire  obstacle  a 
votre  marche  révolutionnaire . Abandonnez-vous  a votre  éneigie  . vos 
pouvoirs  'Sont  illimités.  Tout  ce  que  vous  jiigeiez  con\enabj.e  au  salut 
de  la  patrie  , vous  pouvez  , vous  devez  le  faiie  sui-le-clianip. 

Nous  vous  adressons  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  étend 


votre  mission  aux  départemeris  voisins.  ^ 

Armé  de  ces  moyens  & de  votre  energle  , continuez  a re\eiser  sur 
eux-mêmes  les  projets  des  ennemis  de  la  République. 

Salut  & fraternité. 

Sierné , Billaud-Varennes, 

O ' 


Ensuite  est  écrit  : * 

Les  membres  du  comité  de  salut  .public  chargés  de  la  correspondance! 

Signé  , Caînot  , Barrère, 


Plus  , la  signature  , 


R.  Lindet, 


Il  n’est  pas  besoin  sans'  doute  de  clierciier  d’antres 
preiiYes  , de  vons  lire  la  lettre  que  Lebon  écrivit , quand 
le  Courier  y le  bienheureux  courîer  ^ portenr  de  PaiTêté 
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du  comité  de  salut  public  qui  continuolt  dans  ses  fonc- 
tions le  tribunal  révolutionnaire  séant  a Arras  , arriva  , 

& dans  laquelle  il  dit  t nous  allons  bien  , nous  irons 
encore  mieux  -,  de  parler  eiiiin  de  sa  correspondance 

suivie  avec  Saint-Just  & Lebas.^  ■ * i i ' 

Applaudir  à ses  travaux  , lui  dite  de  s abannonner  a 
son  énergie  ; qu’il  n’a  pas  besoin  des  autorisations  qu  il 
demande  ; que  les  mesures  qu’il  a prises  lui  sont  non- 
seulement  permises  , mais  encore  commandées  par  sa 
mission  : que  l’amnistie  prononcée  en  septembre  1791  , 

& invoquée  par  tous  les  scélérats  , est  un  crime  qui  ne 
peut  en  couvrir  d’autres  ; n’est-ce  pas  avouer  hautement 
la  complicité  la  plus  mandeste  ? n est-ce  pas  due  que 
Lebon  n’étoit  à Arras  que  l’agent  de  la  tyrannie  dont 
le  foyer  étoit  à Paris  ? & psut-il  exister  encore  un  doute 
sur  ce  système  de  tyrannie,  sur  un  plan  combine  d anéan- 
tissement & de  ruines  , & sur  la  part  qu  y avoient 

Eillaud-Varennes  & Barrere. 

Ici  citoyens  , le  suspends  pour  un  moment  le  cours 
de  £ ’cl£c2.ioni  »ne  léüer./u  m'.reîte  S me  press,  i 
cette  réflexion , mon  cœur  & mon  devoir  nie  comman- 
dent de  vous  la  présenter  ; c’est  sur  cette  phrase  atroce 
d’une  des  lettres  que  je  viens  de  vous  lire  : ^ue  l amnistie 

prononcée  en  septembre  i-j^tfutun  "on  llnsi 

^en  cimvri/- , que  rappelle 

ceux  qui  écrivoient  cette  lettre , se  puoient  a la  lois  & 
de  la  vde  des  citoyens  , & des  lois  qui  la  leur  garaiitis- 
soient.  Ils  trompbient  les  malheureux  qui , sur  la  foi  de 
ramîiistie,  viYoient  tranquilles  dans  leurs  foyers.  Hâtez» 
yous  de  désavouer  les  principes  infâmes  que  des 
de  sang  pouvoient  seuls  concevoir  & propager  ; hatez- 

vous  dl  manitéster  l’horreur  qu’üs 

ce  moment  sur-tout  où  , par  une  » 

• vous  venez  de  terminer  une  guerre  ci  uelle,  vous  venez 
arrirenerdes  enfaiis  à la  patrie  , & de  reconquérir  des 
chov^sTla  République. . . . Et  vous,  qu’une  trop  lon- 
gue\rreur  éloigna  de  son  sein , rentrez-y  ; ah  . rentrez-y 
^ ^ f.,r,rp  livrez-vous  avec  sécurité  aux  embrasse- 

mens^^de  vos  frères  ; nous  mourrons  tous  plutôt  c^ue  de 

laisser  altérer  rmYiolübilité  du  pacte.de  notre  .r.eqonci-, 

Haîion,  ^ 


Où 


Je  reviens  à Joseph  Lebon  ; vous  avez  tu  par  les 
lettres  qui  lui  étoiciit  écrites  , que  dans  tout  ce  qu’il  a 

iait  il  n a eu  sur  Barrère  & Biilaud-Varermes  que  la 
mente  de  rexeciition.  ^ 

Quand  vous  vous  rappellerez  à présent  que  , le  rt 
jue.ss.dor  , Barrere  disoit  aux  jacobins  , eu  rendant 
rouqite  de  nos  succès  militaires  , des  triomphes  de  nos 
rnynicibles  années  ; « ZeSoa  , qu’on  avoLt  calomnié,  a 
pus  dans  le  departement  où  il  étoit  en  mission,  des  me- 
sures qm  ont  beaucoup  contribué  à ces  victoires  « • 
Quand  vous  vous  rappellerez  le  jour  où  Barrère,  mon- 
tant a cette  tribune  jiour  faire  im  rapport  sur  les  atrocités 
UC  I.ebon  qui  vous  avoiciiC  été  dénoncées  , rapport  dans 
leï|iicl  il  mit  tant  de  soin  Sc  d’adresse  à les  pallier  où 
travestissant  les  cris  douloureux  de  l’humanité  eu  cris 
'iinidicatijs  de  l aristocratie  ; les  horreurs  & les  cruautés 
l;‘.s  iihis  révoltantes  eufor:nes  an  peu  acerbes , dont  il  ne 
a loit  voir  que  Ie_  résultat  , il  vous  dit  que  celui  ciiii 
ten-asse  les  ennemis  de  la  patrie  , fdt-ce  avec  quelque 
xccs  de  ^èle  & de  patriotisme  , ne  peut  être  incuipé 
t evant  vous  j rapport  terminé  par  une  proposition  d’ordre 

fiu  jour  : vous  ne  serez  plus  étonnés  ni  de  l’infid^lit- 
de  ce  rapport,  ni  de  la  foiblesse  de  la  conclusion  , nfdes 

T’®  l'^^PPorteur  pour  un  homme  que  l’opi- 
nion établie  sur  des  iaits  , vous  dénoncoit  comnm  un 
grand  coupable.  " 

Vous  dévoiler  dans  tonte  leur  atrocité  les  excès  de 
Joseph  Lebon , vous  dire  qu’on  les  avoit  autorisés  , c’étoh 
s accuser  soi-même  ; c’étoit  lever -un  coin  du  ^oile  & 


J . ^ ^ -v.au  tin  cuiii  au  voile  & 

laisser  appercevoir  des  projets  secrets  : il  fut  bien  plus 
mmple  de  vous  tromper  , de  déguiser  les  faits,  de  vous 
due  que  Lebon  n avoit  poursuivi  & frappé  que  l’arî.'- 
tocratie  , & de  vous  conduire  ainsi  par  II  m^erson^; 
des  détours  & des  phrases , à un  ordre  du  jour  qui , %ar 

1 impunité  qii  il  assuroit , devenoit  un  moyen  cle  phis 
pour  la  tyrannie.  •'  pnis 

Cestainsique  , parl’aitdes  meneurs  & par  l’ascendant 
qu  ils  aroient  su  prendre  , leur  despotisme  s’affèrmissoit 
meme  par  les  coups  qui  dévoient  en  préparer  la  ruTne 

Uibué  rWn  n’avoit  pas  moins  con- 

tribue à le  propager.  UiuJleman , un  Payan  à Paris  , ua 
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Julien  fils  à Bordeaux /nii  president  Fauvetti  à Orange  ^ 
îiiie  cohorte  jacobite  à Lvon,  une  armée  révolutionnaire 
disséminée  ça  de  là  , des  commissaires  secrets , des  espions, 
' des  délateurs  , tous  les  ressorts  étolent  employés;  & tan- 
dis qu’il  n’étoit  pas  un  citoyen  qui  n’eùt  à craindre  pour 
sa  liberté  , pour  sa  propriété  , pour  sa  vie  ; opii  n’eût  à 
pleurer  un  père  , un  époux  , un  fils  , un  ami  ; qui  ne  fût 
entouré  de  pièges  ; (pii  n’eût  à redouter  à la  fois  , l’inqui- 
sition publique  iSc  l’inquisition  secrète;  tandis  que  les  lois 
elles-mêmes inspiroient  la  terreur  , semoient  la  méfiance, 
isoioient  les  citoyens  , seroit-il  possible  de  méconnoître  à 
ces  traits  la  plus  horrible  tyrannie  , Ôc  aux  faits  que  je 
"viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  quels  étoieiit  ceux  qui 
ï’avoient  établie  ? 

Mais  pour  l’établir  siirerlient  , il  falloit  que  la  terreur 
qui  circuloit  dans  la  République  , qui  en  consternoit  tous 
les  babitans,  vint  aussi  siéger  avec  vous.  En  vain  ont  eût 
espéré  d’asservir  le  peuple  , si  ses  représentai] s demeu- 
roient  libres  ; & au  sy-stème  de  la  tyrannie  univei-selle  se 
joignit  naturellement  le  système  d’oppression  de  la  re- 
présentation nationale. 

L’oppression  ue  la  représentation  nationale  est 
une  nouvelle  preuve,  j’ainiême  dit  la  plus  forte  preuve 
de  la  tyrannie  exercée  sur  le  peuple  français. 

Cette  oppression  a-t-clie  existé  ? je  n’aurois  besoin  que 
d’interpeller  cbacuii  de  vous  , que  d’interroger  vos  cons- 


ciences. 

Etiez-vousli  bres  quan  d d’insolens  dominateurs  vcnolent 
vous  intimer  leurs  ordres  sous  le  titre  modeste  de  projets 
de  décrets  ? i 


Etiez -vous  libres  quand  j dans  cette  enceinte  , la  ter- 
reur comprimoit  la  liberté  des  opinions  ? 

Etiez-vous  libres  , quand  l’œil  des  tyrans  vous  fixoit , 
quand,  sur  un  geste,  sur  un  mouvement , leur  maiix. 
vous  eût  notés  comme  une  de  leurs  victimes  ? 

Etiez- vmus  libres  quand  , hors  de  cette  enceinte  , vous 
ne  trouviez  pas  même  de  sûreté  dans  vos  foyers , quand 
pour  éviter  l’espionnage  & les  poursuites  , vous  ede?i 
obligés  de  vous  réfugier  dans  des  demeures  empruntées, 
où  vous  cherchiez  quelques  instans  d’un  repos  qui  vous 
fuyoit  toujours  ? 


Non  citoyens  mes  collègues,  l’oppression  qui  pesolt 
sur  le  peuple  , s’étendoit , & a commence  jusques  sur  ses 
représentans  5 cent  fois  riioiiorable  Sc  touchant  aveu  en 
a été  fait  à cette  tribune  5 il  a consolé  les  français  , il 
leur  a rendu  moins  cuisant  le  sentiment  de  leurs  maux. 

Combien  plus  énergiquement  encore  l’avez -vous  pro- 
noncé , cet  aveu  , quand  , rendus  à vous-mêmes , ne  sui- 
vant plus  que  rimpulsioii  de  votre  justice  , vous  vous 
etes  empressés  de  rapporter  , de  désavouer  les  lois  dé- 
siastreuses  Sc  tyranniques  que  vous  avoient  arrachées  vos' 
oppresseurs? 

Il  seroit  donc  presqii’inutile  de  rechercher  des  faits 
pour  prouver  cette  oppression  , dont  la  conviction  est  dans 
toutes  les  âmes  , Sc  dans  les  souvenirs  amers  qu’elle  y a 
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laisses. 

Comment  d’ailleurs  recueillir  ces  faits  , dont  les  traces 
échappent  5 ces  intrigues,  ces  menées  ourdies  dans  le 
secret , ces  circonstances  aussi  faciles  àappércevoir  qu’elles 
sont  difficiles  à fixer  ? 

N’importe,  votre  commission,*  fidelie à son  devoir  , a 
voulu  le  remplir  dans  toute  son  étendue , jusques  dans  les 
plus  pénibles  détails  5 Sc  jalouse  de  ne  laisser  rien  à dé- 
sirer, itiênie  ail  ^ esprits  les  plus  minutieux  , voici  les 
traits  qu  elle  a cru  devoir  vous  offrir  5 voici  les  preuves  de 
fait  de  la  longue  oppression  sous  laquelle  a gémi  la  repré- 
sentation nationale. 

L’oppression  s’est  établie  , maintenue , Sc  elle  est 
prouvée. 

Par  l’iisurpation  du  droit  d’arrestation  arbitraire  des 
députés  5 — 

Far  les  moyens  odieux  quiontété  employés , même  pour 
en  envoyer  a la  moz't , sans  éclaircissement  comme  sans 
defense  5 

- Par  le  toii  de  hauteur'  & d’arrogance  avec  lequel 

etotent  proposées  Sc  soutenues  les  lois  qu’on  voiiloit  faire 
rendre  5 

Par  i empêchement  qu’on  savoit  mettre  à toute  dis- 
cussion P 

Par  les  menaces  qu’on  se  permettoit  5 

- Par  les  mensonges  qu’on  empioyoit  ; 

-Par  .]  usurpation  jôtirnaüère  Sc  fimensible  de  quelque 
portion  de  Fauturité  3 
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Enfin  par  l’adresse  avec  laquelle  on  savoir  obtenir  la 
prolonqatelon  des  pouvoirs  dans  lesquels  on  clierchoit  a 

se  perpétuer. 

J’entre  dans  le  développement  de  chacune  de  ces, 

preuves.  ^ ^ 

El:  craborcl  i’invoque  un  grand  principe  c’est  qu’un 
représentant  du.  peuple  ne  peut  etre  prive  de  sâ  liberté 
que  par  un  décret  de  T Assemblée  nationale  dont  il  est 
membre  , & à laquelle  seule  il  appartient.  ^Révoquer  ce 
principe  en  doute  ^ ce  seroit  admettre  qu  une  autorité 
constituée  , un  simple  officier  public,  un  comité  quin  est, 
qu’une  fraction  subordonnée  de  F Assemblée  , auroit  le 
droit  d’attaquer  la  Eepresentation  nationale  dans  ^son 
essence  ôc  dans  son  intégrité  j le  droit  d attenter  u. 
souveraineté  du  peuple , en  éludant  le  cliois  qn  il  a fkit,^ 
clioiv  qui  ne  peut  être  révoqué,  en  cas  d’abus  & de  délit, 
que  par  ceux  a qui  le  peuple  a remis  1 exercice  de 
puissance.  Révoquer  ce  principe  en  doute,  ce  seroit  s a- 
veugler  volontairement  sur  les  inconveniens , sur  les  niaR 
licurs  qu’a  entraînés  l’usurpation  du  droit  d arrestation 
des  députés  , sur  notre  position  passée.  AE  ! du  moins 
saclions  profiter  des  leçons  d’une  trop  funestenxperience*^ 
Je  vais  plus  loin  5 je  pousse  ce  principe  jusqu  a son 
dernier  terme  , de  j’ajoute  que  telle  est  sa  rigueur  ne- 
cessaire , que  l’arrestation  d’un  « représentant  du  peuple 
faite  sans  décret,  est  un  attentat,  ikne  cesse  pas  dei  etre 
par  l’approbation  ultérieure  qu’on  peut  obtenir.  Lavoie 
de  fait  a-t-elle  été  moins  commise?  La  Représentation, 
nationale  a-t-elle  été  moins  violée  ? Les  droits  du  peuple 
ont-ils  été  moins  altérés  ? Et  est-ce  par  une  forme  qu  on 
vient  ensuite  remplir , qu’on  peut  couvrir  un  acte  ar  a- 
traire , illégal  de  destructif  des  plus  saines  maximes  dn 

droit  public  ? ^ ^ ^ 

Je  n’iiisisterai  pas  sur  ce  principe  qu  il  etoit  cepen  ant 

essentiel  de  fixer  ; je  craindrois  de  donner  de  la  consistance 
rce^sophismes  l’on  n’a  que  trop  entendus  dans  cette 
enceinte,  quand  on  vous  disoit  doit  -pas  y as^oir 

de  distinction  entre  un  représentant  du  peuple  ^ un  autre 
citoyen.  Abus  misérable  du  principe  sacré  de  1 égalité  a 
la  faveur  duquel  011  affectoit  de  méconnqitre  la  dignité 
de  votre  caractère , de  on  déguisoit  1 ambition  qui  cou  voit 
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ses  projets.  Sans  doute  il  ne  doit  pas  y avoir  de  distinc- 
tion entre  un  représentant  du  peuple  &un  autre  citoyen, 
ou  s il  pouvoit  en  exister  une  , elle  ne  devroit  être  que 
ans  la  punition  plus  prompte  , plus  solemnelle  , plus 
severe  du  représentant  du  peuple  coupable  & prévniri- 
cateur  ; mais  y avoit-il  lieu  à ce  parallèle  qu’on  affectoit 
e ane  un  muiiidu  a individu  ? J^t  si  un  membre  du 
coips  représentatif  de  la  nation  pouvoit  n’être  considéré 
que  comme  citoyen,  & être  soumis  comme  tel  à l’action 
clés  tribunaux,  des  autorités  constituées  , des  comités , ce 
sys^  eine  ne  conduiroit-il  pas  à l’anéantissement  de  la  re- 
présentation nationale  ? 

Citoyen  , je  parle  de  l’oppression  sous  laquelle  vous 
vez  SI  oiij,-temps  ete.  Elle  est  prouvée  alors  que  quel- 
ques ambitieux  vous  ont  conduit  à embrasser  un  tel 
paradoxe. 

P®®  d’abord  heurter  de  front  ces  principes. 

Wm  ^ 1793  , Chabot,  qu’on  vit 

toujours  le  partisan  si  chaud  des  mesures  révolution- 
naires Ce  que  les  mesures  révolutionnaires  conduisirent 
a une  un  digne  de  sa  vie  morale  & politique , Chabot 
demandoit  que  le  comité  de  sûreté  générale  fût  auto- 
nse  a faire  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  des  dépu- 
tes , à la  charge  d en  rendre  compte  dans  les  zA  heures. 
Un  decret  adopte  sa  motion  5 remarquez  qu’il  n’étoit 
pas  encore  question  d arrestation. 

coh  ont séance  du  3o  du  même  mois,  Amar  annon- 
çoit  que  le  comité  de  sûreté  générale  était  nanti  de  dif- 
eremes  pièces  qui  ne  laissoient  aucun  doute  sur  la  com- 
pacité des  députés  Maiiivielle  , Duprat  & Vallée  , avec 

P'"-  mesure 

sur  leurs  papiers  , . & qu’il  demandoit  à être  autorisé 

mandats  d’arrêt.  L’autorisation 

SrrestSon  ’t  ^ ’ °"i  précéder 

1 arrestation.  Les  apparences  du  moins  étoieiit  sauvées  , 

k fiitXjiuis  audacieusement  violé  qu’il 

cette  marche  suivie 
^3??'  ’ f bientôt  mtervertie?  & quand  Barrère. 
dans  la  séance  du  i5  octobre  , yint  vous  annoncer  que 
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îe  comité  de  salut  public  avoit  lancé  depuis  trois  Jours Uîi 
uiandat  d arrêt  contre  Gauthier  Sc  Dubois-Crancé  qui 
dit-il  , in  Lriguoient  a Lyon  , 3c  Touloient  engager  le 
peuple  à les  retenir,  malgré  le  décret  qui  les  rappelloit, 
de  quelle  loi  auroit-il  pu  autoriser  cet  acte  d’ui/pouToir^ 
que  le  comité  de  salut  public  n’avoit  pas  ? 

^ La  nécessité  de  me  circonscrire  dans  des  bornes  infr 
niment  étroites  , en  raison  des  matériaux  immenses  qui 
s offient  sous  ma  main  , me  force  de  vous  faire  remar”" 
quer  ici  que  le  decret  qui  rappelloit  Dubois-Crancé  & 
Gauthier , etoit  du  3 octobre  ^ que  le  coiirier  porteur  du 
décret  n’arriva  à Lyon  que  le  9 , jour  même  où  Lyon 
se  rendit  , oc  qu  il  paroitra  liien  inconcevable  que  le 
12  le  comité  de  salut  public  pût  être  instruit  à Paris  que 
Dubois-Crancé  & Gauthier  intrlguoient  à Lyon  pour  ren- 
dre inutile  le  décret  prononcé  le  3 , & décernât , sous  ce 
prétexte  , un  mandat  d’arrêt  que  le  i5  il  fit  ratifier  par 
la  Convention. 

^ autre  remarque  se  présente  , en  lisant  le  mandat 
d arrêt  dont  l’expédition  originale  s’est  trouvée  à Cler- 
mont-Ferrand , dans  les  papiers  de  Coutlion  , de  qui 
vous  a été  adressée  parles  administrateurs  de  ce  district. 
Cette  remarque  porte  sur  les  signatures^  ce  sont  celles  de 
Billaud-Varennes,  Barère  ^ Hérault,  Saint-Just , Col-, 
îot-d’Herbois  , Robespierre. 

Je  reprends  l’ordre  des  idées  que  j’ai  interrompu  uiî 
instant. 

Vous  pressentîtes  alors  les  conséquences  du  système 
d’usurpation  qu’on  commençoit  à développer  ; vous  vou- 
lûtes eu  arrêter  les  progrès  5 vous  rendîtes  la  loi  du  2.0 
brumaire  an  2 , qui  portoit  qu’aucun  membre  de  la 
Convention  ne  seroit  mis  en  état  d’accusation  qu’après 
avoir  été  entendu  dans  son  sein  • que  ses  membres  pour-^ 
voient  néanmoins  être  mis  en  état  d’arrestation  sur  le 
rapport  d^un  de  ses  comités. 

Ici  le  voile  se  déchire  : ce  qu’on  n’avoît  laissé  qu’en- 
trevoir , on  le  manifeste  hautement.  Barrèré  s’élève  con-^ 
tre  ce  décret  5 il  le  censure  comme  attentatoire  à l’éga- 
lîté.  Laissant  de  côté  les  grands  principes  qui  l’avoient 
si  justement  motivé,  il  fait  valoir  avec  adresse  ce  qui  peut 
flattei:  ramour-propre  dç3  ^ en  imposer  à la  crédu- 


64 

lîté  des  antres  ; Sc  par  ces  moyens  , dont  il  fit  si  long- 
temps usage  5 il  obtint  le  rapport  du  décret- 

Dès-lors , plus  de  sauve-garde  pour  la  représentation 
nationale  j par  conséquent  ^ plus  de  liberté.  Et  com- 
ment Fauriez-vous  conservée  , cette  liberté  , qui  ne  trou- 
Toit  plus  de  garantie  dans  les  lois  , quand  , le  matin  , en 
entrant  dans  cette  enceinte,  vous  appreniez  que  tels  6c  tels 
de.  vos  collègues  avoient  été  arrêtés  dans  la  nuit  5 quand 
TOUS  aviez  à craindre  d’éprçuiver  pour  vous  dans  la  nuit 
suivante  le  même  sort  ? 

Depuis  cette  époque  , trop  marquée  par  le  mépris  des 
uns  , par  Foubli  de  la  part  des  autres  , du  principe  sur 
lequel  reposoit  votre  sûreté  , le  droit  d’arrestation  des 
membres  de  l’assemblée  , ce  droit  qui  n’appartient , qui 
ne  pouvoit  appartenir  qu’à  vous,  fut  usurpé  irrévocable- 
ment ; on  ne  vous  en  laissa  que  l’apparence  , en  venant 
vous  demander  l’approbation  des  arrestations  qui  avoient 
été  faites. 

Mais  je  vous  le  demande  , le  rapport  de  la  loi  du  20 
brumaire  avoit-il  transmis  à vos  comités  le  droit  qu’ils 
s’arrogeoient  ? le  principe  éternel  de  votre  jurisdiction. 
exclusive  sur  vos  collègues  vivoit-il  moins  ? Oui,  la  loi 
du  22  brumaire  révoqua  celle  du  20  • mais  où  est  dans 
cette  loi  la  disposition  , où  est  la  loi  particulière  attri- 
butive à vos  comités  de  ce  droit  terrible  dont  on  a en- 
suite si  cruellement  abusé  ? 

Ne  croyez  pas  , citoyens  , qu’011  relevant  l’illégalité 
de  ces  ai  restixtion s , ou  plutôt  le  vice  du  pouvoir  en 
vertu  duquel  elles  étoient  faites  , votre  commission 
veuille  en  censurer  les  motifs  : elle  n’étoit  point  appe- 
lée à cet  examen  , elle  s’est  tenue  rigoureusement  à ce 
que  vous  lui  avez  prescrit  ; mais  ayant  apperçu  dans  ces 
arrestations  justes  ou  injustes  d’ailleurs,  la  violation  des 
règles , l’abus  du  pouvoir , l’usurpation  des  droits  de  la 
représentation  nationale,  le  projet  évident  de  vous  com- 
primer par  la  terreur  , cette  preuve  d’oppression  étoit 
trop  sensible  pour  qu’elle  ait  pu  la  négliger. 

Je  n’entrerai  pas  à présent  dans  le  détail  Inutiie  de 
cliaque  arrestation  séparément , mais  je  vous  dirai  que 
le  mandat  d’arrêt  contre  Danton,  Delacroix,  Camiile- 
Desmoulins  & Plielippeaùx , n’énonce  aucun  motif.  J’at- 
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t:aclierai  vos  yeux  un  instant  sur  k minute  de  Oet  âcte 
terrible  , & vous  y verrez  avec  un  étonnement  qu  à 
éprouvé  avant  nous  votre  commission  , quHl  n est  pa» 
ïiiême  daté  , 6c  que  , contre  Tuyage  constamment  ob^  . 
cervé  dans  votre  comité,  où  ces  minutes  s écrivent  sur  dit 
papier  destiné  à cet  effet  , celui-ci  est  écrit  negbgein- 
ïheiit  au  haut  d’une  feuille  de  papier  à enveloppe  j hxez- 
le  un  instant  , je  n’aurai  besoin  ni  de  prévenir,  ni  da 
seconder  vos  réflexions  sur  le  temps  , le  lieu  ou  Un  pa- 
reil acte  a été  fait  Sc  signe.  ^ ^ * 

J’arrive  à la  séance  du  ti  germinal , lorsque  1 arresta<» 

tion  de  ces  quatre  députés  fut  connue.  ^ . 

Legendre  demande  qu  ils  soient  amenés  à la  barre,  pour 
être  entendus  ; il  veut  que  les  coupables  soient  punis  > 
mais  il  veut  que  l a Convention  prononce  en  connoissanco 


^ Leaendre  avoit  à peine  fini , Robespierre  s éleve  Con- 
tre la^proposition  qu’il  venoit  de  laireq  pronopUon  qui , 
quoique  dans  le  Tœu  de  tous  les  principes  , lui  paroît  leâ 
renverser  tous.  Ce  sont  des  privilèges  , dit-il  , qu  om 
-Veut  introduire , comme  si  ce  n’étoit  pas  le  premier  & 
le  plus  saint  des  devoirs  que  d entendre  ceux  qu  on  ac- 
cuse. Bientôt  au  paradoxe , joignant  la  Aienace  , « > 

3.  je  le  déclare  ici  , s’écne-t-il , quiconque  tremble  en 
» ce  moment  est  coupable.  Puis  3 en  adectant ^ pouf 
la  chose  publique  , cet  hypocrite  intérêt  , qui  si  long- 
temps a soutenu  sà  popularité  ; « au  reste , continue- 
9)  t-il  la  discussion  qui  vient  dë  s engager  , est  déjà 
9>  un  danger  pour  la  patrie  » ; comme  si  le  vrai  dangeif 
n’étoit  pas  dans  le  hasard  d’envoyer  des  mnocens  au  sup 
plice  , & de  mutiler  la  représentation  nationale.  Robes- 
pierre conclut  par  demander  la  question  préalable  sur  la 

■’xsï'itolirSW™ . .JW»!» 

son  opinion  ; &,  comme  dans  la  discussion  s étoient 
élevés  quelques  rtiurmUres  sur  la  domination  des  comités  , 

il  est  Æ>n  que  vous  l’entendiez  lüi-meme  repondre  à o 
1 sHl  Tient  exister  un  doute , 6 


SUT  I ebcitt-i  

mii  en  étoient  les  cLuteùrs.  • ^ i,  ri./ 

^ « On  a parlé  ici  de  dictature  f dit-il  ; ce  mot  a éclaté 

à mou  oïeUle  pe»da»t  w quarï  d’isurc.  Je  ne  «a  arrête-, 
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i point  a repousser  cette  imputation  absurde  & calorn-: 
nieiise.  J’observe  seulement  que  les  amis  des  détenus 
sont  les  seuls  qui  aient  trenibié  dans  ce  moment  pour  la 
fioeite.  Je  ne  coiinois  cie  dictature  que  celle  des  hom- 
mes QUI  rRENNEÎCT  TOUR-A-TOUR  DES  MASQUES  DIEEÉ- 

Rpis  , tantôt  celui  du  modérantisme  , tantôt  celui  de 

i exagération  ^ tantôt  celui  de  l’audace  , tantôt  celui  de 
la  souplesse . 

t Je  ne  connois  de  dictature  que  celle  des  hommes 
qui  s ornent  a liciolatrie  , qtii  s’entourent  d’amis  , oui 
se  iOiit  un  parti  enfin.  Et  y en  auroit-il  une  dans  des  co- 
mités composes  de  plusieurs  hommes  qui  n’ont  de  puis- 
sance que  par  la  Convention^  qui  lui  reportent  sans  cesse 
les  mesures  que  leur  a dictées  le  salut  public  , dont  l’au- 
torne  est  amovible  tous  les  mois  ? que  dis-je  ? tous  les 
jours  , a toutes  les  niinutc.s  ; car  les  membres  oui  les  com- 
posent aevront  être  accusés  aussi-tôt  qu’on  pourralescon- 
vaiîicre  c.e  n avoir  pas^cléiendu  la  liberté  & les  frontières 
comme  ilsle  tlevoientj  & moi-même  , que  vous  y avez 


i.p6a!Tx  , i-jaci  oix  ^ rurcnt  dccretes  d’accusation . 

Citoyen  , cette  ciuestion  préalable  sur  la  motion  de 
.egenare  , qui  oemandoit  que  les  prévenus  fussent  en- 
tenaus  , qui  ne  vouloit  qu’environner  la  Convenron 
nationale  des  lumières  que  vous  desiriez  tous  dansTe 
loncl  de  vos  cœurs  : cette  question  préalable  qu’alors  Bar- 
xyre  appuya  si  fort  , qu’il  trouveroit  anjourd’liui  bien 
clnre  ôc  bien  injuste  ; la  connivence  marquée  de  E.obes- 
pierre  uc  de  Barrère  pour  faire  rejeter  cette  motion  • le 
ton  avec  lequel  ils  la  combattirent  : ces  mots  ou^  -pe^ 
giieiit  si  bien  ces  deux  orateurs  y l’un  , quand'  pour 
veiser  la  terreur  clans  les  âmes  , il  s’écrioit  : Oui  , /e  le 
déclare  ici  , quiconque  tremble  en  ce  moment  est  cou- 
pable’, 1 autre,  quand  il  vous  disoit  , en  eiifoii car- 1 
a vec  une  fente  douceur  , le  poignard  dans  le  seiVde  k 
lioerte  , « serois-je  plus  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  de  France  .?  ne  parlerois-je  que  devant  le  sé- 
5=  nat  de  Venise  ou  de  Gênes  , où  une  aristocratie  faroii- 
che  opprime  le  peuple  ayec  des  privilèges  & des  iers  ? » 


L’acharnement  comijiné  de  ces  deux  membres  du  coniité 
de  saJut  pour  empêcher  quelesinoliis  üel’arres- 


suc  fine  vous  doimates  a cette  question  préala’ule  qui  re- 
jetoit  la  motion  de  Legendre  ; tout  prouve  l’onpressioii 
Clans  laquelle  vous  étiez  ; par  quels  moyens  cette  oppres- 

Kinn  cVvt-rv-t-  . * 11  i i . 


Slop  s etoit  etabhe  par  quels  moyens  elle  se  sonteiioit , 
tiC  jusqu  a quel  point  la  liberté  des  opinions  , sans  îa- 


quelie  li  n’y  a lU . assemblée  , ni  délibération  , étoit 
anéantie. 


Si  attenter  arbitrage  ment  & sans  pouvoirs  à la  liberté 
des  membres  de  1 assemblée  représentative  de  la  nation  , 
c est  opprimer  la  représentation  toute  entière  , n’est-ce 
pas  le  cpmble  rSc  de  l’oppression  & du  despotisme  que  de 
S arroger  indirectement  sur  ces  memes  membres  le  droit: 
c e vie  6c  de  mort  ? Citoyens  , que  votre  attention  se  sou- 
tienne : vous  la  devez  toute  entière  aux  nouveaux  dé- 
Yeloppemens  que  j’ai  à vous  présenter. 

Quand  vos  collègues  accusés  , qu’on  avoit  éloignés 
de  la  barre  de  l’assemblée  avec  tant  de  soin  Sc  tant  de 
clialeiu",  furent  en  jugement  , ils  réclamèrent  avec  force 
le  droit  imprescriptible  d’être  entendus  , d’appeler  les  té- 
moins dont  les  dépositions  pouvoient  'être  utiles  à leur 
justification  • ils  citoient  entre  autres  , plusieurs  dépu- 
tes oont  ils  esperoier.t  que  les  témoignages  seroient  à leur 
décharge  : leurs  îéclamations  étoient  vives  , d’autant 

le 


plus  vives  cpi’elles  étoient  plus  fondées  , & que  le  reins 
d’y  avoir  égard  étoit  un  véritable  déni  de  justice  , & 
qu’icl  un  déni  de  justice  est  un  assassinat.  Le  prési- 
dent de  1 txcciisateur  public  du  tribunal  vous  en  référèrent. 
On  lit  dans  leur  lettre  : cc  Nous  vous  invitons  à nous  tra- 
cer  définitivement  notre  règle  de  conduite  sur  cette  ré- 
35  clamation  , r ordre  judiciaire  ne  nous  founissant  au-^ 
. 33  cun  moyen  de  motiver  ce  refus  35. 

Quelle  étoit  la  marche  que  , dans  cette  circonstance  V 
co^™^^Aidoient  l’iiumanité  , la  bonne  foi",  la  justice  ? 
C’etoit  qu’on  vous  rendît  compte  de  cette  lettre  , surla- 
quelle  vous  n’auriez  pas  hésité  d’accorderiiux  accusés  la 
faculté  de  faire  entendre  les  témoins  qu’ils  appeioient. 


Que  Et-oti  au  contraire  ? On  vous  dissimula  cette 
tre  ; (Sc  à la  suite  d’un  rapport  mensonger  que  Saint-Just 
fit  au  nom  du  comité  de  salut  public  , on  vous  proposa 
ce  décret  qui  ordonne  que  le  tribunal  continuera  1 ins^- 
truction  relative  à la  conjuration  de  Danton , Delacroix  j» 
Chabot  êc  autres  ; que  le  président  emploiera  tous  les 
moyens  que  la  loi  lui  donne  pour  faire  respecter  son  au- 
torité & celle  du  tribunal  , & pour  réprimer  toute,  ten^ 
tative  de  la  part  des  accusés  pour  troubler  la  tranquil- 
lité publique  & entraver  la  marche  de  la  justice  ; ^ que 
tout  prévenu  de  conspiration  , qui  réslsteroit  ou  insui- 
teroit  à la  justice  nationale  , seroitmis  hors  des  débats  , 

^ jugé  sur-ie-champ.  ^ ^ - 

C’est  dans  ce  rapport  que  Saiiit-3ust  vous^  disoit  gzie  Les 

accusés  étoient  en  révolte  aux  pieds  de  la  justice  meme  ^ 
gu’ il  ne  fallait  plus  d’autres  preuves  de  leurs  attentats 
gue  leur  audace  ^ qu’ils  avouaient  eux-memes  leiirs  crir 
fnes  y en  résistant  aux  lois  ; qu’entin  on  conspiroit  en- 

leur  faveur  dans  les  prisons. 

C’est  à l’appui  de  ce  rapport  que  Billaud- Varennes  , au 
lieu  de  demander  la  lecture  de  la  lettre  du  president  & 
de  l’accusateur  public  , lettre  qui  auroit  éclairé  l’assem- 
blée I lui  auroit  fait  coiinoître  avec  quelle  impudeur  oxt 
la  trompoit  , en  lui  représentant  comme  une  révolte  des 
accusés  y ce  qui  n’étoit  de  leur  part  qu  une  réclamation 
dictée  par  la  raison  , avouée  par  la  justice  y demanda 
glu  contraire  , pour  mieuK  couvrir  I atroce  fausseté  du 
rapport  , qu’on  fît  lecture  d’une  l’ettre  adressée  au 
comité  de  salut  public  par  l’administration  de  police  , 
relative  à la  prétendue  conspiration  du  Luxembourg , 

dénoncée  par  Laflotte,  ^ ^ 

Cette  lettre  fut  lue  le  projet  de  decret  adopte,  porte 
giu  tribunal  , les  accusés  mis  hors  des  débats  , Ôc  con- 
damnés à la  mort. 

Vos  réflexions  sur  cette  trame  abominable  pour  en- 
voyer à l’échafaud  des  accusés  qui  ne  demandoient  qu  a 
établir  leur  justification  ^ 6c  qui  , quelque  coupables 
qu’ils  pussent  être  , n’auroient  jamais  dû  être  prives  de 
1 exercice  de  ce  droit  naturel  6c  sacré  , préviennent  les 
miennes,  La  Convention  indignement  trompée  , la  let- 
tre de  l’accusateur  public  soustraite  , la  demande  la  plus 
juste  transformv^  ea  révQlle  owerte  contre  la  justice 


''  ^ 

îesloîs  ; nneprétcnatie  conspiration  dans  kspnsom^do^^ 
ce  jour-là  même  on  vous  Renonce  le  projet 
n grand  soin  de  vous  donner  o"  on 

lire  toutes  les  pièces  , alo  s q imuérieux  com- 

vous  cachoit  celle  que  le  devoir  X"  auda- 

mandoit  de  vous  montrer  , e i décret  le  plus 

deux  employé  pour  surprendre^  ^ accusés  vos  col- 
barbare  ; par  suite  de  ce  decret  , des  accuses  , v 
Ïègues,  u|és,  condamnés  sans être^^ndus^^  a^^^^^^^^^^ 

dSena  J , privés  des  » ‘g  ’ e ”’ ,.»d  on 

fut-il  jamais  _d  oppression  plus  ma  q con- 

vous  trompoit  aussi  elfronteme  ’ *1  ^ la  viola- 

duisolt  ainsi  a.la  cruame  ^le  travestissement  des  faits, 
tion  de  touslesprmcipes  , parle 

par  des  suppositions  atroces  , par  cies  eu 

fides  , étiez-vous  libres?  _ • ^trü Inès  à sWer  l’arrêt 

EMZ-Tonslibres  ,».nd.ms.enua™^^^^^ 

de  mort  de  vos  collègues  , retracoit  tous 

vous-mêmes  , sur  votre  position  , vous  en 

les  dangers  ? ^ observation  qui  vient  se 

placL' d’eiîe-même  ; pour  femSa  bônSe 

feCISsér,”;  Sdlmolent  à g.U  cm  le  droit  d’ê.ro 

entendus  • "PivolinpaTix  3 voit  0cnt  poui? 

Vous  vous  en  rappelez  , XXreTed  Vendée;  Ca- 
éclairer  la  Convention  sur  g’^Xreau  sévère  crayonné 
mille  Desmoulins  avou  de  so  f^iaircissemens  qu’ils  au- 
la  tyrannie  ; ^ A> Xndis  que  la  mort  , la  mort  la 

roient  pu  donner  . tt  tan  1 «u’ilyavoit  alors 

plus  promjote , etoit  le  sa  pensée;^ quand  une 

- à dire  la  vente  , ou  a m ^ fût  saine  oxt 

rrcfï:~mi.iœ 

de  proscription  , d’une  manière  si  forte,  les 

Sur  ce  chel  qui  les  accuse  d Podieux  du 

■ Kp™n  S«™sârte.  t ilest  »»!.  , & /«  - -■ 

„”“ilT«s dem»dé  l/l.ct,.re  do  1.  lettre  rel.me  al. 

conspiration  du  Luxembourg . 


donner  les  détatls' Ls  ^enii  votts 

révolte  des  accïé^  t P-^-«dne 
tribunal  révolutionnaire  étant  à la  séance  du 

conspirer  encore  en  face  de  la  conspirateurs 

ç„„Æ  le.  .„lni.tre"  ï/lîA-  'cJ "“eTaT”'?,-^  ’“'■■■ 

- encore  les  conspirateurs  ioSe  àliu^preLls" 

oserok-o^Ie  *ilirTF°^'^  n appartenoit-i?  qu’à  Saint-Just? 

qutvad£"est“’Smt  dI*'*  celé  , c’est 

détails  ou’il  vint  si  Araf  ^ découvert  , d’aurès  les 

que  le  décret  nu’on®vc<d offT”*"  > P"^®' 

la  veille,  qu’oitre  qrfil  e^  dî'"'®  ''^citété  obtenu 

. lettre  du  président  & de  l’accus'atT  par  la 

ïls  ne  se  plaienent  ni  de  réx..^l!  * ’ dans  laquelle 

ni  de  gesies  dédïg^eS  f " injuLu.^ 

jurés  & sur  les  juges  il’  IV  ^ i'oulettes  lancées  sur  les 

Thiriou  , qui  ,^Xelé  en  S i^c^'Cgue 

Fouquier,  a dit  ou’il  pfnV  î ^ dans  Tatiaire  de 

contre  le  tribunal  ou  lui  ^ * ^"tres,  se  fussent  révoltés 

qu’il  ,,„i.  p,,3e..'M"a  '“f”'  * 

part  des  accusés  qui  nuisse  d!.’  I"  ‘r,  «en  vu  de  la 
inculpation;  & que^si  la  ^ a une  pareille 

pompée,  elle  n'aU.  pi  1^;™““?  T* 

Iiors  des  débats.  ^ piononce  le  aecret  de  mise 

opprimés" “quîn  pa’rvim\^"ousTrL^^^^  r P®"  ’ 

comment  ceux  qui  vous  teuoieut  dTns  = 

sion  , & qui  vous  induisoleru  à d ^ “ oppres- 

toute  loi , de  tout  principe"  ‘L  mesures  hors  de 
lis  supporter  l’immense- resnÂ  Justice  , peuvent- 

Lei  détails  de  k sTanc^dr!? eux  ? 

de  vous  retracer ' ^rrmueieut  ' viens 

inutile  de  vous  iappelm  TPm!  ""  T ^’estpa, 

malheureuse  épouFe^  de  puxi-  “®“®  «caiice  , la 

mander  la  permiss  on  vous  avoit  fait  de- 

Vareimes  demanda  -qu’eqe  ^ i^^rre  ; Bilkud- 

manaa  qu  ale  lut  admise  sur-le-champ,  & 
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que  pour  réponse  le  pirésident  lui  fît  lecture  de  la  lettre 
de  Garnier  ( de  Saini:es  ) , afin  qu’elle  apprît  qu’elle 
sollicitoit  pour  un  conspirateur. 

Heureusement  Robespierre  , plus liumaîn  cette  fois  que 
Billaud-Varennes  , s’y  opposa  ; & yous  n’eùtes  pas  à 
rougir  de  voir  sous  vos  yeux  insulter  à la  douleur  d’une 
femme  qui  yenoit  vous  implorer.  Ce  n’étoit  donc  pas 
assezpour  toi,  Billaud  Varennes,  d’avoir  sipufissamment 
concouru  à envoyer  à récliafaud  l’homme  courageux  qui 
te  blessoit  ; tu  voulus  dans  les  larmes  de  som  épouse  , 
dans  les  accens  d’une  juste  douleur  , clierclie-r  une  jouis- 
sance nouvelle  , & par  un  autre  genre  de  supplice,  faire 
périr  une  femme  infortunée  ! 

Ah  ! citoyens  , je  lis  dans  la  constitution  ces  mots 
précieux  à tous  les  Français  : 

cc  La  République  française  honore  la  vieHlesse  , 8c  res- 
pecte le  malheur. 

J’ai  dit  que  l’oppression  étoit  encore  prouvée  par  le 
ton  de  hauteur  & d’arrogance  avec  lequel  étoient  pro- 
posées Sc  soutenues  les  lois  qu’on  vouloit  faire  rendre  , 
par  rempêchement  qu’on  savoit  mettre  aux  discussions 
I,  qu’on  vouloit  éluder,  par  les  menaces  qu’on  se  permet- 
toit,  par  les  mensonges  qu’on  employolt. 

L’emploi  trop  fréquent  de  ces  moyens  divers  d’oppres- 
sion résulte  déjà  des  déta-iis  auxquels  j’ai  été  forcé  de  me 
livrer.  Dans  la  seule  aifaire  de  Phélipeaux  & de  Camille- 
Desmoulins  , vous  avez  vu  avec  quelle  morgue  Robes- 
pierre s’opposa  à la  motion  de  Legendre,  qui  vouloit  que 
les  prévenus  fussent  entendus  à la  barre  ^ vous  avez  vu 
avec  quelle  adresse  il  sut  mettre  fin  à une  discussion  qui 
rimportunoit , en  disant  que  celle  qui  s’étoit  engagée 
étoit  déjà  lin  danger  pour  la  patrie  5 vous  avez  vu  avec 
quelle  audace  il  employa  la  menace  , quiconque  tremble 
en  ce  moment  est  coupable  ; vous  avez  vu  avec  quel 
accord  Earrère  marchoit  sur  la  même  ligne  & le  secon- 
doit  5 vous  avez  vu  à quel  affreux  mensonge  Saint-Just 
^eut  recours  , 6c  avec  quelle  impudence  Eiilaud-Vareniies 
6c  Vadier  le  soutinrent , pour  avoir  un  prétexte , l’un  de 
faire  mettre  l’accusé  hors  des  débats  , l’autre  de  justifier 
ce  décret  6c  ses  suites.  Est-il  une  occasion  importante 
où  l’on  n’ait  vu  les  mêmes  hommes  employer  les  mêmes 
jessoita  pour  arriver  au  même  but  ï ^ 


' > > 7^  ■ 

' Je  négligerai  ces  mots  si  fréqiiemment  écliappés  , I 
travers  lesquels  cependant  perce  resprit  de  domination > 
Sz  qui  suffiroient  pour  le  prouver  : ^tel  celui  de  Biliaud- 
iVarennes  y dans  la  séance  du  5 septembre  i/qd  , lorsque 
^ sur  une  pétition  de  la  commune  de  Paris  , il  dit  : cc  Eii 
profitant  de  Ténergie  du  peuple  ^ vous  allez  écraser  tous 
les  ennemis  de  la  révolution  , & tous  les  marais  , je  Ves-^ 
père  J disparaîtront  de  la  surface  de  la  terré  5 » dis- 
tinction odieuse  & cruelle  d’une  partie  de  rassernblée  ^ 
distinction  qu’on  a si  utilement  fait  servir  à votre  oppres- 
sion. Tel  encore  celui  de  Billaud-Varennes  dans  îa  séance 
du  24  nivôse , quand,  au  sujet  de  Pabre-d’Eglaiitine  ^ 
dont  l’Assemblée,  venoit  de  confirmer  l’arrestation  , U 
disoit  ; d Malheur  à ceux  qui  se  sont  assis  auprès  de  lui 
^ qui  seroient  encore  ses  dupes  5 enveloppant  ainsi 
dans  la  même  proscription  riiomnie  coupable  , , Ôc  celui 
qui  pouvoit  n’être  que  trompé.  . ’ 

' Je  ne  vous  rappellerai  pas  non  plus  combien  de  men- 
songes ont  été  débités  à cette  tribune  sur  cette  malheu- 
reuse guerre  de  la  Vendée , tantôt  éteinte , tantôt  renais- 
sante , & qui  eût  été  trop  réellement  éternelle  sans  Icf 
caustique  que  vous  venez  d’appliquer  sur  ce  chaùcre  po-^ 
titîque.  Que  dis-je  ? citoyens  ! un  caustique  ^ non  , 
depuis  que  vous  êtes  libres  ^ ce  sont  des  remèdei?  doux  y. 
Jbienfaisans  6c  salutaires  , que  vous  versez  surles  plaies  de 
ia  patrie. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  mensonges  par  lesquels 
Collot-d’Herbois  sut  pallier  à vos  yeux  les  cruautés  qu’ii 
avoit  exercées  à Lyon  ; 

Ceux  par  lesquels  Barrêre  vous  conduisit  à passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  des  horreurs  commise^ 
par  Lebon  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  j 

Celui  plus  hardi  peut-être , 6c  qui  prouve  à quel  poinÇ 
bn  se  jouoit  6c  du  peuple  6c  de  vous  ; celui  que  Barrère 
6e  permit  dans  la  séance  du  27  ventôse  , lorsqu’à  peine 
liuit  jours  s’étant  écoulés  depuis  la  découverte  de  la  cons-^ 
piration  d’Hébert  6c  son  arrestation  , il  vous  dit  : <ç  de  - 
puis  que  la  grande  conjuration  est  découverte  6c  que  les 
conjurés  sont  arrêtés , les  rapports  qui  nous  parvien- 
nent de  tous  les  départemens  , annoncent  que  le  calma 
8’établit  par-tout  , & que  les  res,SOUjçe§  de  tout  gçgr^ 
aiigmenteut  chaque  jour 
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Je  ne  vons  parlerai  pas  de  ce  projet  de  ddcret  écrit  de 
la  main  de  Barère  , de  qui  décèle  si  évidemment  l’esprit 
de  domination  6c  de  tyrannie  qui  l’avoit  conçu  ; projet 
de  décret  portant  que  tout  représentant  du  peuple , tout 
générrl , tout  conseil  de  guerre , tout  ministre  convaincu, 
de  n’avoir  pas  exécuté  les  arrêtés  du  comité  de  salut  pu- 
Blic  , ou  d’avoir  donné  des  ordres  contraires  , seraient 
punis  de  mort.  Il  est  vrai  que_ces  trois  vaoVè  punis  de 
mort ^ ont  été  rayés  5 il  est  vrai  encore  que  ce  projet  ne’ 
vous  fut  pas  présenté  ; il  est  vrai  enfin  , qu’un  autre  pro- 
jet moins  révoltant  fut  substitué  à celui-là  , & que  Ba- 
rère en  fut  auprès  de  vons  l’organe  : mais  ce  mot , ce 
mot  qu’on  a rendu  si  familier  , que  par  tout  on  retrouve  , 
que  tous  les  murs  rappellent  aux  yeux  affrayes  , at-il 
-moins  été  écrit  , & ce  mot  si  conséquent  d’ailleurs  aux 
faits  prouvés,  ne  paroîtra-t-il  à persoraie  trahir  le  secret  de 
ces  conspirateurs,  & mettre  à découvert  leurs  intentions 
usurpatrices  & liljerticides  ? 

Je  me  hâte  de  vous  ramener  au  séances  des  32, , 30  de- 
s4  pî'îiitial  , quand  on  voulut  vous  faire  adopter  la  loi 
homicide  présentée  par  Couthon  sur  le  tribunal  révolii- 
tioniiaire.  C’est  dans  le  cadre  de  ces  séances  que  sont 
réunies,  amoncelées  toutes  les  preuves  de  l’oppression 
qui  pesoit  sur  vous.  C’es  là  qu’on  voit  dans  toute  son. 
étendiie  le  système  de  tyrannie  universelle  a laquelle  on 
visoit  ; mais  qui,  pour  être  plus  sûrement  éta.blie,  de- 
.voit  s’effectuer  d’abord  sur  la  représentation  nationale. 

Avoir  dit  d’abord  que  ia  loi  du  33  prairial  fut  adoptée  \ 
qu’elle  le  lut  sans  discussion  dans  la  séance  même  du 
jour  où  elle  lut  présentée  \ quAlle  le  fut  au  préjudice 
d’un  ajoiimernent  dont  la  motion  fut  laite  par  Ruamps  & 
appuyée  par  Laurent  Lecointre  ^ c’est  avoir  déjà  prouve 
l’oppression  de  la  Convention  , qui , libre  &;  elle-même, 
ïi’erit  jamais  souffert  que  le  code  d’un  peuple  libre  fui 
souillé  par  une  loi  dont  la  place  étoit  au  recueil  de  celles^ 
de  Dragon. 

Entrons  néanmoins  dans  quelques  détails.  La  loi  est 
- proposée.  Ruamps  demande  l’impression  &;  l’ajourne- 
ment , attendu  l’importance  du  projet  : Laurent  Le- 
cointre  appuie  cette  proposition. 

Alors  Barère,  Barère  qui  nous  dit  , ainsi  que  Collotf' 
d’Herbois  & Billaud  , que  cette  loi  e^t  l’ouvrage  de 
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bespîerre  & de  Co«thon  ; ^Jril  en  a Ignoré  le  projet  , 
quoique  dans  les  .jours  précedeiis  Fouquier  en  ait  ins-- 

, ruit  les  CQmites_ , Barère  se  lève  & dit  , d’un  ton  que 
vous  ayez  trop  bien  saisi  pour  que  l’idée  s’erisoit  effacée  : 

Ce  n es  pas  sans  doute  un  ajournement  indéfini  que 
1 on  vous  propose  ....  Je  fais  cette  observtion  , parce 
qpil  ne  me  jiaroit  pas  vraisemblable  que  l’on  voulût 
ajourner  indéfiniment  la  discussion  d’une  loi  toute  entière 

ZiZZ^'r.  > & qi'i  assure  la  punition  , la 

proniptepumtion  desconspirateurs.  Je  demande  au  moins 
que  1 ajournement  ne  passe  pas  le  troisième  jour.  „ Ro- 

Ïind-ane"  TT  longuement  , 

avaif^n?  de  l’ajournement  , & met  en 

tirisom  ^def  ® iiombriîuses  concpirations  des 

marché  f ^rrètoient  le  tribunal  dans  sa 

Jimit  sur  tou/?1  ^ ^lévpuement , & s’éton- 

étoit  aus^i  ifei  demandé' , tandis  qu’il 

d’autres  de  l-i  n!  piononcer  sur  cette  loi  que  sur  tant 

adoptées  avir  £ d ^“iportance  , qui  avoient  été 

Ss  ££1  par  la  Convention  nationale, 

Si  ‘Peylepiiis  long-tems  la  convention  nationale  dis- 

ZZnl  JZZZ.  sin-le-cliaamp , parce  gue  ctepuZlZ- 

i^XiSe  nfml  ^ ^ dZ facion% , 

iant“  ^ décrétée  séance  te- 

Il  dit  , (5ç  elle  le  fat, 

aviez  été  entraînér^’  lequel  vous 

,»iale  , le  comité  de  sû4té  ? I convention  natio- 
du  peuDle  rnmnîîo  * generale  ^ les  représentant 

«ateiir  , bile  T H & P'^ccu- 
' L’ar/icle  XX  pi  ofi  / 

celles  des  clisposkTous^rlél  déroge  à toutes 

*pas  avec  le  présent  décret  concorderosent 

çoncernanti  organisat'on  d ^ -f  lois 

piiquentaux  crfmes  de  clt'  ordinaires  , s’ap- 

îriliunal  révolutionnaire.  ^ ^ P^^ction  di* 

mêniT  de  ju<£r*£vec*^  ^ticles,  vous  fûtes 

iplmôt  iJlSse»  adresse  les  deux  comités  , 
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jet  ourdi  dès  long^temps  de  vous  tenir  sous  Le  joug,  5c de 
vous  comprimer  non-seulement  par  le  pouvoir  dont  ils 
s’étolent  déjà  empares  , de  vous  mettre  en  état  d’arres- 
tation j mais  encore  par  celui  r|u’ils  aurolent  eu  de  vous 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  Cette  observation 
fut  faite  dans  la  séance  du  lendemain  ad. 

Coutlion  , Robespierre  , Barère  , satisfaits  de  leurs- 
succès  de  la  veille  , & ne  s’attendant  pas  sans  doute  à 
Un  retour  auquel  ils  n’étoieiit  pas  accoutumés  , se  trou- 
voient  absens  5 vous  renoites  le  decret  suivant  , qut 
£xoit  ôz  rappeloit  le  principe. 

çc  Ra  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’urt 
membre  , tendante  à ce  qu’il  soit  décrété  que  , par  le 
décret  d’hier  , concernant  le  trilninal révolutionnaire, 

D5  elle  n’a  nas  entendu  déroger  aux  lois  qui  défendent: 
33  de  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  aac^ln  repré- 
33  sentant  du  peuple,  sans  qu’au  préalable  il  ait  été  rendu 
3:>  contre  lui  un  décret  d’accusation  : considérant  que  le 
33  droit  exclusif  de  la  représentation  nationale,  dedécré- 
33  ter  ses  membres  d’accusation  Sc  de  les  faire  mettrë  eit 
33  jugement  est  un  droit  inaliénable  , 

33  Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  3> 

A la  séance  du  ienclemairi  24  > £0  nouvelles  réclama- 
tions s’élevèrent  5 déjà  deux  décrets  avoient  accueilli  des 
amendemens  proposés  à la  loi  du  22,  lorsque  Coutlion  , 
craignant  que  les  choses  n’allassent  trop  loin  , ouvrit  la 
scène  j je  dis  la  scène  , car  il  est  clair  que  les  rôles  avoient 
été  distribués  , <5c  vous  pouvez  vous  souvenir  s’ils  furent 
bien  remplis. 

Coutlion  , dis-je  , d’un  ton  hypocrite  & larmoyant  i 
se  xdaigîiit  de  ce  que  le  comité  avoit  été  calomnié  par 
l’idée  qu’on  lui  pretolt  d’avoir  vouiti , par  une  disposi- 
tion implicite,  anéantir  une  disposition  constitutionnelle, 
en  se  réservant  le  droit  de  traduire  les  représentans  du 
peuple  an  tribunal  révolutionnaire  sans  en  référer  à la 
Convention  , & rejettant  loin  du  comité  cette  coupable 
p.ensée  , ainsi  que  tout  désir  d’usurpation  6c  de  domina- 
tion  j il  vous  dit  : « S’il  existoit  dans  le  comité  quelque 
scélérat  qui  osât  prétendre  à une  puissance  individuelle,, 
croyez  que  ce  ne  seroit  pas  vous  qui  auriez  l’honneur 
d’en  faire  justice.  33  Et  c’est  d’après  ces  protestations 
trompeuses  , cet  étalage  touchant  & mensonger  de  dé-' 
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youement^po'Tir  la  patrie  , de  respect  pour  la  Convention , 
des  intentions  les  plus  pures  , qu’il  demanda  le  rapport 
sinon  du  décret  rendu  la  veille  , du  moins  du  considé^ 
r^t  qùi  le  mot! volt.  Suivant  lui  ^ ce  considérant  étoit 
ofTensant  pour  le  comité  de  salut  public  , en  ce  qu’il 
donnoit  a entendie  que  le  comité  avoit  voulu  porter 
attein  e au  droit  de  chaque  membre  de  l’assemblée  de  ne 
pouvoir  être  mis  en  accusation  que  par  elle  : ce  qui,  en 
dernière  analyse  étoit  vous  proposer  de  rétracter  la  dé- 
claration necessaire  d un  grand  principe  , pour  sauver 
1 orgueil  du  comité  > & sur-tout  pour  ne  pas  liuire  à sa 
secrète  ambition. 

Après  Couthon,  ce  fut  Rôbespierre  qui  parla.  Ce  que 
le  premier  avoit  piteusement  annoncé , le  second  l’ordon- 
îia.  Je  ne  vous  répéterai  pas , je  n’analyserai  |ias  même 
son  verbeux  6c  incohérent  discours  , dans  lequel  flagor- 
nant la  montagne , méprisant  tout  ce,  qui  n’en  étoit  pas  , 
appelant  intrigans  tous  ce  qui  osoient  lui  résister , apos- 
trophant insolemment  ceux  de  nos  collègues  qui  vou- 
loient  repousser  la  calomnie  qu’il  versoit  sur  eux , & 
Cgarant  dans  ce  fatras  le  véritable  objet  de  la  discussion, 
il  ne  laissa  voir , à la  place  de  la  question  à décider , que 
sa  volonté  à suivre. 

Billaud -Varenne  eut  ensuite  son  tour  dans  cette  in- 
croyable lutte,  cc  La  Convention  ne  peut  pas  rester,  dit- 
il  , dans  la  position  où  l’impudeur  atroce  vient  de  la 
jeter.... Comme  si  l’impudeur  & l’atrocité  n’étoient 
pas  toutes  du  côté  de  ceux  qui  vouloient  à-la-fois  faire 
Violence  a la  Convention  6c  aux  principes  ! 

^ S aïretant  ensuite  sur  un  fait  que  Robespierre  avoit 
jeté  au  imlieiir  des  débats  pour  inculper  Tallien  , « Tal- 
lieo  J a]oiTta-t-il  , ^ menti  impudemment  en  disant  que 
c étoit  hier  que  le  fait  étoi  arrivé.... 3?  Mais  qu’avoit  de 
conimun^  ce  fait  avec  l’objet  dont  il  étoit  question  ^ 6c 
quel  etoit  , pour  la  chose  y3ubique  , le  fruit  de  ces 
grossièretés  6c  de  ces  injures  ? 

Enfin  parut  Barère  qui  vint  faire  le  dernier  effort. 
Comme  il  étoit  en  possession  dù  département  des  non- 
velles  , ce  fut  par  les  papiers  anglais  qu’il  vous  prouva 
que  votre  decret  de  la  veille  devoit  être  rapporté,  cc  Sui- 
vant ces  papiers , dont  voici  la  traduction  , on  a vu  dans 


un  bal  masqué  , donné  dernièrement  à Londres  ^ une 
femme  déguisée  en  Charlotte  Corday  poursuivre  Robes- 
pierre , un  poignard  à la  main  & menacer  de  le  marati- 
ser.  Dans  un  autre  bal  au  Ranelagh  , une  femme  dégui- 
sée en  Charlotte  Corday  , sortant  du  tombeau  , agitoit 
également  son  poignard  sanglant  à la  suite  de  Robes- 
pierre , menaçant  de  le  maratiser.  Elle  étoit  suivie  d’une 
espèce  de  somnambule  , qui  répétoit  sans  cesse  qu’il  se 
réyeilleroit  quand  tout  le  monde  parleroit  raison  , a la 
manière  des  Anglais. 

Sans  pousser  plus  loin  les  détails  d’une  séance  qui 
doit  faire  époque  dans  l’histoire  de  cette  conjuration  tra- 
mée contre  le  peuple  ôc  ses  représentans  , j’arrive  au 
résultat  : le  considérant  du  décret  de  la  veille  fut  rap- 
porté , & la  convention  passa  à l’ordre  du  jour  sur  tou- 
tes les  autres  propositions  relatives  à laloi  du  32  prairial. 

Vous  me  dispensez  , sans  doute  , de  m’étendre  en  re- 
flexions & en  conséquences.  La  loi  barbare  du  22  prai- 
rial , vue  en  èlle-même  , vue  dans  les  moyens  par  les- 
quels on  vous  la  fit  adopter  5 L’abandon  qu’on  exigea 
de  vous,  ou  plutôt  auquel  on  vous  força,  d’une  restric- 
tion mise  aux  dispositions  arbitraires  de  cette  loi, d’une  res- 
triction nécessaire  à la  sauve-garde  de  la  représentation 
nationale  ; le  sacrihce  d’un  princiy^e  à la  morgue  ambi- 
tieuse de  quelques  individus  , les  fausses  larmes  de  Cou- 
thon  , les  emportemens  de  Robespierre  , les  injures  de 
Bülaud-Varemie , ôc  sur  tout  cela,  le  récit  vraiment 
curieux  que  vint  vous  faire  Barère  de  ce  qui  se  passoit 
dans  les  bals  de  Londres  , pour  vous  attendrir  sur  les 
dangers  de  Robespierre  , poursuivi  par  Charlotte  Cor- 
day, tout  caractérise  l’oppression,  les  oppresseurs,  leurs 
moyens,  leurs  menéesj  tout  decele  le  secret  de  leurs  âmes. 

!N’existât-i]  de  leur  parricide  complot  que  les  preuves 
qu’en  offre  la  séance  du  24  prairial  ; ces  preuves  sufh- 
roient  , je  dis  plus  , ces  preuves  sont  complétés  5 car  , 
toutes  les  fois  qu’un  homme  , par  hypocrisie,  violence, 
& mensonge  , parvient  à l’emporter  sur  les  principes  , 
& à les  faire  rétrograder  , il  est  démontré  que  cet  hom- 

Je  n’aurois  donc  rien  à ajouter  à ces  preuves  , & si  je 
m’arrête  un  instant  sur  leur  usurpation  insensible  jour— 
îialière  de  quelque  portion,  de  1 autorité  5 cai  vous  sa~ 
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nommoient  à tons 
ill,  . • f ’ ® ' ® clisposoient  de  tontes  les  places  , s’ils 

ques  lois  en  venant  vous  demander  ensuite  votre  appro- 
feaaon_ , plus  souvent  en  ne  vous  la  demandant  même 

Ls/  1 Jriî.r'^  exemple  , mais  il  est  frappant  : 

d’Oran^e  commission  révolutionnaire 

«ourïoir®  i-appelle  quels  niomens  ils  savoient  choisir 
Tours  à la  s ^ expiration  de  leurs  pouvoirs  , tou- 

aue?m,ps  quelques  nouvelles  heureuses , ou  de 

une«aud?PPr-^''““  d’étaler 

ietsdouHv'^'  surveillance  sévère,  des  pro- 

àdéiouer  . des  coiqiirations 


laiie  part  ües  mesures  qu’il  nrenoit  En- 
Ijespierre  ôc  iBarère  l’mi  la+-  ^ ^ 

soif  i-  i?  f»-  1 tivcv.  le  ton  qu  on  lui  connois- 

camiïsis  '^.d  , l’autre  avec  des  phrases 

captieuses  &_emmielees  , parvinrent  à vous  persuader 

’n'ièrel  ™ P“““ 

C est  moins  pour  donner  de  l’appui  à des  preuves  oui 
vous  paroîtront  sans  doute  n’enfvoir  pas  bLoEircJue 
pour  en  combler  la  mesure  , & vous  démontrer  com- 

Stro  '°é‘  de  toutes  manières  la  Convention 

fdis  m^'b^  qu’elle  avoil  acco^rdée 

à des  membres  qui  ne  s en  sont  servi  que  pour  fonder 

«a™  rr“Sdre,‘*  ‘ i»- 

nie^t  de*uo**°^*  cet  abus  de  confiance  , cet  envaliisse- 

fiiner  la  ^il^e  t T'  pour  assas- 

veuiian.^^’  î “V*'  le  peuple,  détruire  la  Con- 

iiationalé  l!  ""  du  dépôt  sacré  de  l’autorité 

ationale  , la  perversite  avec  laquelle  on  se  l’est  appro- 

?rrvent‘*'’&  prévenus  , qui^fag- 

Îèze-Sti’on^  constituent  véritablement  criminels  Ss 


Protesteront-ils  de  la  pnretc  , de  la  droiture  de  lenrs 
intentions  , Sc  de  la  sincérité  de  leur  patriotisme  ? 

Robespierre  , Cou  thon  ^ Saint- Jnst  ont  aussi  teiiiî 
jusqu’au  dernier  jour  le  même  langage.  Ces  hommes  què 
vous  avez  justement  punis  , au  supplice  desquels  la 
France  entière  a applaudi , disoient  qîdils  servoient  là 
révolution  : tout  ce  qui  paroissoit  les  attaquer  étoit  une 
atteinte  à la  liberté  , an  peuple  dont  sans  cesse  ils  avoient 
à la  bouche  les  noms  sacrés. 

Se  replieront-ils  sur  les  circonstances  qui  exigeoienf 
des  mesures  vigoureuses  ? 

Mais  est-il  des  circonstances  qui  puissent  autoriser  tant 
d’exès  Sc  de  cruautés  contre  les  Français  qu’on  pou'rsui- 


Yoit  sous  le  nom  vague  & devenu  insigniliant  d’ennemis 
DE  LA  LIBERTE  , qu’on  eiivoyoit  à la  mort  sous  le  facile' 
prétexte  de  conspiration  ï Falloit-ii  sans  examen  comme 
sans  motifs  , incarcérer  , égorger  , ruiner  ^ détruire  ,• 
Sc  en  feignant  de  servir  la  révotution  , n’étoit-ce  pas  là' 
le  plan  assuré  , le  plan  ifaillible  delà  contre-révolution 

Mais  est-il  des  circonstances  qui  puissent  légitimer  l’ii- 
«urpatioii  & l’abus  du  pouvoir  , l’oppression  trop  pro-^ 
iioncée  de  la  représentation  nationale  , la  dominatiori^ 
absolue  exercée  ôc  sur  elle  ôc  sur  la  nation  entière  ^ la 
destruction  évidemment  projettée  , sous  le  prétexte  de^ 
nivellement  & de  s ans  culotisation  générale  , de  tous  ceux 
qui  pou  voient  croiser  les  projets  des  tyrans  ^ ou  seule- 
ment les  soupçonner  ? 

Mais  est-il  des  circonstances  qui  puissent  les  excuser 
d’avoir  corrompu  la  morale  publique  , en  lamiliarisaot 
le  peuple  avec  l’homicide  , en  proîanantles  noms  sacrés 
de  vertu  , de  liberté  , de  jusdce  dont  il  couvroieiit  leurs, 
attentats  fleurs  ordres  sangriinaires  , & en  fondant  sue 
'l’action  delà  guillotine  les  calculs  du  plus  sordide  in té- 
•rêt  f C’est  ainsi  que  Vadier  , pour  iaire  valoir  le  zele 
du  comité  de  sûreté  générale  ^ disoit  qu’il  avoit  lait  ren- 
trer un  milliard  au  lise. 


Voiidront-ils  que  Robespierre , Coutlion  Sainte 
-Just  aient  été  les  seuls  coupables  t 

Mais  Yoyez-les  , suivez-îes  ^ soit  dans  \q  temps  oiivi- 
voient  les  traîtres  , soit  depuis  qu’ils  ne  sont  plus  , 
vous  appercçvrez  dans  leur  conduite  preuvealea  plu^, 
4^appaïUe^.  cLq  letR.  QRmxdiçité*. 
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Toujours  d’accord  dans  leurs  principes  , dans  leurs 
dotermiuations  , dans  leur  marche  , n’est  il  pas  claii- 
qu  un  interet  commun  les  lioit  , & qu’ils  tendoient  au 
au  meme  but  r T outes  les  fois  qu’il  s’est  établi  entre  l’as- 
semblee  & le  comité  une  lutte  de  puissance  , qu’il  a fallu 
emporter  quelque  décret  de  vive  force  , soutenir  l’usur- 
patron  de  quelque  portion  de  l’autorité  , faire  adopter 
des  mesures  violentes  & trop  souvent  fonestes  ; quLd 
Il  fallut  faire  mettre  hors  des  débats  des  députés  dont  on 
avoit  sans  doute  intérêt  d’étouffer  la  voix  ; quand  il  fkl- 
lut  1 eavoir  la  loi  du  22  prainal  dans  toute  sa  pureté  , j’ai 
voulu  dire  dans  toute  son  horreur  , & donner  àTassem- 
bmeiedementrdune  modification  qu’elle  y avoit  mise  ; 
qui  voyez- vous  dans  la  lice?  Robespierre,  Couthon., 
Rarere  , Sam-Just  , Billaud- Varenne  , & même  Va- 

Si  voiis  demandez  quels  étoient  les  meneurs  dans  l’in- 

teiieurdu  comité  il  est  notoire  que  c’étoient  Robes- 

pierre  Barere,  Couthon  , Biîlaud-Varenne  & Collot- 

d Reihois  ; les  autres  membres  étoient  ou  en  mission  , 

ou  abso-ument  livrés  aux  travaux  particuliers  dont  ils 
eioient  charges. 

Si  vous  ouvrez  le  livre  redoutable  des  mandats  d’ar- 
ret  , des  ordres  arbitraires  , des  proscriptions  , quelles 
signatures  frapperont  plus  souvent  vos  yeux  , je  ne  dis 
pas  sur  les  extraits  souvent  signés  de  confiance  , mais  sur 
es  minutes  qui  ne  sont  ordinairement  signées  que  par 
ceux  qui- ont.  concouru  aux  actes  j ce  sont  celles  de  Ro- 
bespierre, Barere  , Billaud-Varemie  , Collot  d’Herbois  , 
Couthon  <5c  Sairit-Just.  * 

Et  quand  il  n’est  que  trop  prouvé  par  des  faits  de  tout 
0^0  m t "f*  ^ * 1*  *1  ^ par  un  an  de 

calamites,  que  ces  individus  , investis  du  plus  immense 
pouvoir  s en  sont  servi  pour  tyranniser  le  peuple 
français  & opprimer  la  représentation  nationale;  qu’ils  ont 
forme  entr  eux  une  ligue  à laquelle  les  rattacboieh  la  soif 
de  la  comination  & le  desir  de  régner;  quand  on  les  a vus 
concourir  tous  egalement  à cette  fin  par  leurs  menée  se- 
ciettes,  parleurs  actions  pu  bliques  , par  leurs  discours  , 
sur-tout  par  les  moyens  de  terreur  dont  ils  faisoient  un 
SI  afireux  usage  ; (juand  on  a vu  Collot  à Lyon , Lebon 
# ilri-48  , Carrier  4 Nantes , Fouquier  à Paris , mettre 


en  action  ces  moyens  liordicidc , tandis  qu’à,  çette  tn- 
bne  Robes]:>ieiTe  , Bârère  , Billaud  , en  prêclioleiit  la 
tliëorie  , & donnoient  l’impulsion , comment  & à qui 
persuadera-t-on  que  cette  exécrable  conjuration  contre  le 
peuple  & la  liberté  n’étoit  pas  le  crime  de  tous 

Oui  y Barère  ^Billaud  y Collet  y Vadiei  y etoient  non- 
seulement  complices  , mais  y comme  , Robespierre  , 
Saint-Just  & Coutlion  , agens  principaux  de  cette  cous* 

La  démonstration  qui  jaillit  de  l’ensemble  des  laits^  se 
renforce  d’nne  foule  de  cirçonstances.  Il  est  convenu, 
qu’ après  le  pfairial , Robespierre  s’éloigna  du  comité  , 

Sc  son  but  fut  peut-être  , en  s’isolant  , d éviter  un  par-* 
ta'^e  qui  eût  blesse  son  insolente  ambition  3 mais  alois 
pourquoi  Barère  , Billaud  & Cpllot  , qui  av oient  de- 
puis plusieurs  mois  , comme  Billaud  l a avoue  ^ miliO 
indices  , mille  preuves  de  la  conspiration  formée  contie 
la  République  , iiel’ont-ils  pas  dénoncée  ? Pourquoi  ont- 
ils  attendu  qu’il  se  trahit  , qu’il  ôtât  lui  même  son  inas^  ^ 
que  ? noiirquoi  ne  le  lui  ont-iis  pas  ai  radie  ? ^ 

Eiivainlls  clierciieroient  des  prétextés  j quand  la  patrie 
est  dans  le  danger  le  plus  imminent,  ne  pas  tout  oseï  ,110 
pas  tout  braver  pour  elle  , est  trahison  oiilacneter  niài^ 
c’est  (jti’ils  ont  craint  sans  doute  le  reflet  de  leur  dénon- 
ciation ) ils  ont  craint  les  éclaircissemëiis  qu’elle  ^eûî> 
amenés  , & alors  ils  ont  trouvé  plus  prudent  de  se  taire  , 
d’ amant  plus  qu’en  conservant  tous  les  pouvoirs  & tous 
les  moyens  , ils  conser voient  la  perspective  d ariiver  éga- 
lement à leur  but.  ^ 

Il  seroit  inutile  de  vous  rappeler  si  en  effet  , depuis 
i’absence  de  Robespierre  ,,  ih  ont  su  user  & de  ces  pou- 
voirs & de  ces  moyens  : le  livre  de  mort  , la  tetre  plu^ 
(jue  jamais  ensanglantée  , le  nombre  pins  (|iie  donhlé 
' des  victimes  ; voilà  quels  sont  les  témoins  irrecusableî 
deceqn’ils  ont  lait.  Qu’ils  nous  le  disent  donc  is’îlSu’a- 
voient  ni  part  ni  intérêt  à sa  tyrannie  , poûtquoi  tyiasi- 
nisoient-iis  si  cruellement  ? oii  n’est  pas  atroce  gratmtef 
, ment  ,■  on  ne  l’est  pas  sur-tout  à ce  degré. 

Mais  allons  plus  loin  ; & sans  trop  nous,  arrêter  aux 
"iudu.ctiDns  qui  pourroient  nanre  de  toutes  que  rjatèic  ^ 
le  7'thermidore  encore  , a_dit  de.  touchant  & dq  tendre 
'sur  i^.pbeSpierre  > .en  parÎÉUit  de  sii  vepiuciiiou  patuoii- 
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que  méritée  par  cinq  années  de  travaux  , & par  ses 
principes  imperturbables  d’indépendance  & de  liberté  , 
^ngage  qu  on  a peine  à concevoir  clans  la  bouche  de 
üarere  dans  un  moment  où  les  vrais  amis  de  la  liberté 
commençoient  à Se  mélier  des  vertus  tant  vantées  de  ce 
scélérat  hypocrite  j prouvons  que  , même  après  sa  mort, 
Jarere,  Billaud,  Vacher,  ont  cherché  à se  ressaisir 
un  pouvoir  qui  etoit  enfin  retourné  à sa  vraie  source  , 
Sul'^^  ’ ^ bonheur  public  , ne  vous  échappera 

Barere  ne  vint-il  pas  , àla  séance,  du  13  thermidor, 
TOUS  parler  comme  à son  ordinaire  , du  tiibunal  révolu- 
tionnaire, de  cette  institution  salutaire  , dit-il,  qui  dé- 
tuuit  les  ennemis  de  la  République , & purge  le  sol  de 
la  liberté  . ne  presenta-t-il  pas  à votre  nomination  les 

St  composer?  & je  conviens 

q 1 falloit  une  habitude  bien  insurmontable  du  despo- 

SuîJT  T"  ’ ^ proposer 

^ ^ ^î-ccusateiir  public. 

secm^^BS  ' connoissoit  ceux  qui  i’avoient  utilement 
fah^  v!'  Politiqiie  fut  dans  ce  moment  de 

tau  e 1 essai  de  son  ascendant  sur  une  assemblée  qu’il 

^aWe'^-  maîtrisée,  pour  tacher  de^  se 

ain,enir  par  le  moyen  des  mêmes  institutions  & 
0es  memes  agens. 

1 oomme  si  rien  n’étoit  changé 

depuis  le  10  thermidnr  U 

"iiiére  trn^=  ^^“O’^^iOor , it  vous  proposa  à sa  ma- 

dê  salut  bîhliri  Poi^i-.  remplacer  au  comité 

1 P“o  ^0  les  .trois  conspirateurs  dont  la  tête 
yenoit  cle  tomber  sons  le  glaile  de  la  loi. 

BaSe  à h'"  v-î  ^ propositions  de 

arere  k la  tribune  etoient  des  ordres  donnés  à la 

nvention  ; onia  prolongation  des  pouvoirs  du  comité 

que  pour  la  forme  : aussi  sa  tentative  n’eut-elle  nas 
le  succès  qu  on  en  avoit  espéré,  & la  convention 
retabhe  clans  ses  clroits  par  son  courage,  lui  fit  près’ 
sentir  qu  el  e ne  les  abandonneroit  pfus.  ^ 

Billauc^-Varenne  ,.a  aussi  voidu  fkire  un  essai- 
étonne  d éprouver  quelque  résistance  ou  quelque  im’ 
çrobation  , ne  se  permit-il  pas  cle  dire:  ol  mlrmii,^ 
je  crois.  Mais,  ayant  vu  que  ce  ton  n’en  imposoit 
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plus  , Sc  qvi’ll  lui  aerolt  impossible  de  rassembler 
les  débris  de  son  sceptre  , il  eut  recours  a d autres 
moyens  ^ il  a voulu  exciter  un  soulèvement  contre 
la  convention  nationale  5 il  a provoc^ué  la  guéri e 
civile,  il  a voulu  faire  couler  par  la  main  des  ci- 
toyens armés  les  uns  contre  les  autres  , le  sang 
i[u’il  n’étoit  plus  en  ,son  pouvoir  de  faire  couler  par 
la  main  des  bourreaux.  Vous  vous  souvenez  tous 
du  discours  incendiaire  qifil  prononça  dans  la  seance 

des  jacobins , le  ? disuours  (jui  aussitôt  vous 

fut  dénoncé  de  toutes  parts,  & n’obtint  heureusement 
d’autres  succès  que  l’indignation  universelle.  On 
?>  accuse  les  patriotes  de  garder  le  silence  5 mais  le 
33  lion  n’est  pas  mort  quand  il  sommeille  , Sc  à son 
33  réveil  il  extérmine  tous  ses  eiineanis.  La  tranchée 
33  est  ouverte  ; les  patriotes  vont  reprendre  leur  éner- 
33  gie  , Sc  engager  le  peuple  à se  reveîlleb-.  >> 

Quand  Billaud  a exhalé  un  dépit  aussi  violent, 
parce  que  la  justice  avoit  repris  son  empire,  le  peu- 
ple ses  droits,  la  représentation  nationale  son  attitude 
& son  énergie  5 ses  coupables  regrets  lont  trahi, 
Sc  viennent  ajouter  à la  conviction  qui  l’enveloppe. 

Je  dis  plus,  citoyens  ,'  cette  conviction  les  enve- 
loppe tous.  Barère,  Billaud  - Varenne  ^ Collot-d  Her- 
bois  & Vadier  , ont  tous  concouru  & participé  à la 
tyrannie  éxercée  sur  le  peuple  français  , & a 1 op- 
pression de  la  représentation  nationale:  les  laits 
l’attestent.  Il  n’est  pas  un  de  leurs  discours  qui  n’^n 
offre  la  preuve  par  les  maximes  qu’ils  ont  professées, 
par  le  langage  absolu  Sc  despotique  qu  iis  ont  tenu; 
Sc  quand  on  rapproche  ^ces  maximes  , ce  langage  , 
des  atrocités  qu’ils  ont  commises  , du,  régime  sangui- 
naire sous  lequel  nous  avons  vécu  , quelle  démons- 
tration plus  complette  que  celle  qui  résulte  ae  la 
. combinaison  des  principes  & des  actions  ? 

Ici  , citoyens , se  place  une  observation  qn^  votre 
commission  m’a  charge  de  vous  transmettre.  Jalouse 
de  vous  présenter  toutes  les  preuves  qui  l’ont  frap- 
pée ; mais  scrupuleuse  sur  leur  admission  , elle  a 
calcule  jusqu’à  quel  point  elle  pouvoit  opposer  aux 
prévenus  leurs  discours  Sc  leurs  opinions.’  ' 

Cet  examen  ctoit  un  hommage  qu’eUe  de  voit  aux 
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principes  de  l’inviolabilité  de  la  pensée  & du  droit 
Bîalienable  de  1 énoncer , sur-toiit  dan$  une  assemblée 
délibérante  dont  la  liberté  des  opinions  est  le  pre- 
mier elenient.  Elle  ii  auroit  pas  liesitéy  .si,  ne  consi- 
dérant les  prévenus  cpi  en  leur  cjnalité  de  représen- 
tans  du  peuple  , elle  n ayoit  eu  à ju|^cr  cjue  leuis 
opinions  politiques  : mais  les  ayant  considérés  comme 
agens  du  gouvernement , comme  investis  d’une  puis- 
sance qui  les  plaçoit  sous  une  responsabilité  plus 
etendue  , Sc^  ayant  a juger  non  leurs  opinions,  mais 
leur  conduite  dénoncée  de  toutes  parts,  elle  a 
pense  alors  quelle  p ou  voit  j,  qu’elle  devoit  même, 
pour  1 eclan Cissement  de  la  vente  y Sc  pour  rassurer 
sa  détermination  , se  servir  de  la  liaison  qui  existe 
entre  ce  qui  a ete  dit  & ce  qui  a été  fait  ^ ce  n’est 

plus  1 opinion  en  elle-iiieine  qu’elle  a envisa^^^ée , 

mais  c’est  le  développement  des  igi.ts  qu’elle  a^ap- 
perçu  , Sc  qu’elle  a dû  saisir  daiïsSaf.'Connexité  qidils 
ont  eue  avec  les  pAroles  * des  prévenus. 

^ Quant  a sa  détermination  définitive  , la  lon.f^tie 
discussion  dans  laquelle  je  suis  .entré  , vous  l’a  fait 
pressentir,  Sc  vous  en  a déjà  donné  les  motifs.  Sans 
doute  if  est  pénible  pour  inoi  d’être  l’oro-ane  de  la 
comm  ssion  aiois  ou  elle  accuse  ^ mais  le  devoir  a 
dû^  l’emporter  sur  toute  autre  considération  ; Sc 

puisqu  il  ^ . est  vrai,  trop  vrai  , qu’il  a existé  une 

conspitation  contre  le  peuple;  que  la  liberté  âc  la 
lépuDiique  ont  couru  les  plus  grands  dangers  ; que 
le  complot  audacieux  des  tyrans  avoit  meme  ^com- 
mence à s’efiéctuer  d’une  manière  aussi  rapide  qu’ef- 


fictives  au  genie  lureiaire 
de  la  Frauce  qui  a soutenu  la  République  sur  le  pencliant 
de  l’abîmé-^ret  à l’engloutir. 

En  conscquv-îiee  ^ Votre  commission  estime  qui)  y a 
lieu  a accusation  contre  Billaud  - Vareime , Collot  d’Hcr- 
ybois  & Barere  membres  do  l’ancien  comité  de  salut 
public , Sc  Vadiçr  , înernbre  de  fanci^ja  çojt^ité  de  sûreté 
générale.  " \ 


